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glement d'administration publique pour 
l'intégration des fonctionnaires supé- 
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Médaille pénitentiaire (p. 209). 


1) 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret no 49-404 du 23 mars 1949 allouant des 
indemnités représentatives de frais aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat qui 
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DÉBATS PARLEMENTAIRES 
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Assemblée nationale. — Compte rendu 
ertenso des débats du mer-redi 23 max 
1919. — Questions écrites. — Répons 
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(p. 1745). 


PRIX: 


CONSEIL ÉCONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALF VENDUE SÉPARÉMENT) 
Avis et rapports. — Séances des 8, 9 # 
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LOIS 


LOI n° 49-402 du 21 mars 1949 autorisan 
le Président de la République à ratifw 
la convention relative au payement du 
pensions aux victimes de la guer, 
conclue le 1° décembre 1947 entre k 
France et [a Tchécoslovaquie, 


L'Assemblée nationale et le Conseil # 
la République ont délibéré, 

L'Assemb'ée nationale a adopté, 

Le Président de la République promik 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique, — Le Président de k 
République est autorisé à ratifier la eur 
vention relative au payement des per 
sions aux victimes de la guerre, conclue 
le décembre 1947 entre la France et hs 
Tchécoslovaquie et dont le texte est ar 
nexé à la présente loi (1). 


La présente loi sera exécutée comrre 
de j'Etat. 
Fait à Paris, le 21 mars 1949. 
VINCENT AURIO!. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires étrangères 
SCHUMAN. 


Le ministre des /inances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCRE. 
Le ministre de la défense na! 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des anciens combattan!s 
et victimes de la querre, 
ROBERT BÉTOLAUD, 


(1) La convention sera publiée au Journal 
officiel à la suite du décret portant 1 
cation de ladite convention. 
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Loi n° 49-226 ayant pour objet de mettre la 
jegislation française en harmonie avec les 
dispositions de la convention de Bruxelles 
sur les privilèges et les hypothèques mari- 
times. 


Bectificalif au Journal officiel du 20 février 
joyo: page 1890, 2° colonne, article 191, 4e, 
au lieu de: « à la contribution du navire aux 
avaries communes », lire: « et la contribution 
du navire aux avaries cœnmunes »s, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSFIL 


Recrutèemert de personnels non titulaires 
à la présidence du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 

Le ministre des finances et des aflaires 
économiques et le ministre du travail et de 
ja sécurilé sociaie, 

Vu la loi no 46-195 du 15 février 1916 rela- 
tive aux eflectifs, au recrutement et aux 
limites d'âge des fonctionnaires et agents des 
services publics; 

Vu la joi no 48-1137 du 14 septembre 4948 
portant aménagement dans le cadre du bud- 
get général pour exercice 1918, des dota- 
lions de l'exercice 1917 reconduites à l'exer- 
cice 1918 au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils) et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires civiies); 

Vu la loi no 48-1992 du 31 décembre 19%48 
portant fixation du budget général de l’exer- 
cice 1919 (dépenses ordinaires civiles); 

Vu ie décret no 48-1600 du 13 octobre 1938 
alif au recrutement des personne:s non 


aires, 


ri 
arrêtent: 

Art. der, — Conformément aux dispositions 
da décret n° 48-1600 du 13 octobre 4918 sus- 
visé, la présidence du <onseil des ministres 
est autorisée à procéder au recrutement de 
de mission, d'attachés, d'agents auxi- 
lilires, temporaires ou contractuels néces- 
sires au fonctionnement des services admi- 
nistratifs. 

Les agents ci-dessus visés ne pourront être 
nommés qu'à concurrence de 50 p. 100 des 
vacances d'emplois telles qu'eiles résultent 
des effectifs prévus et des crédits ouverts au 
budget de la présidence du conseil (section 1). 

Art. 2 — Toutefois, en vue de sauvegarder 
les droits des agents licenciés des services 
publics, par suite des mesures de compres- 
son budgétaire, il ne pourra être procédé 
ai recrutement direct des agents auxiliaires, 
wnporaires ou conlractue;s que, pour chaque 
cs, sur avis conforme du centre d'orienta- 
tion et de réemploi 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 4919. 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Pour le ministre des finances 
et des affares économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour je secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre du trivatl 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Décret n° 49-403 du 28 février 1949 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'intégration des fonctionnaires su- 
périeurs de l'administration centrale de 
l'office des postes, télégraphes et télé- 
phones du Maroc dans le corps des admi- 
nistrateurs des postes, télégraphes et 
téléphones, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (postes. 
té'égraphes et téléphones) et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
püblique et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945, modifiée par l’article 118 de Ja loi 
du 7 octobre 1946, relative à la formation, 
au recrutement et au statut de certaines 
catégories de fonctionnaires et instituant 
une direction de la fonction publique, et 
notamment son article 13; 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant stalut général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 45-2114 du 18 octobre 
1945, modifié par les décrets n° 46-1155 du 
22 mai. 1916 et n° 46-2516 du 9 novembre 
1946, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’article 13 
de l’ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relatif au comps des administrateurs 
civils; 

Vu le décret n° 46-916 du 4 mai 1946 
relatif à la création à l'administration cen- 
trale du ministère des postes, télégraphes 
e! téléphones, d'un corps d'administra- 
teurs des postes, télégraphes et téléphones 
et d'un corps de secrétaires d’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones; 

Vu la convention du 1 octobre 1913 
entre la République francaise et l'empire 
chérifien relative à la création d'un office 
des postes, télégraphes et téléphones au 
Maroc, ensemble les avenants qui l'ont 
modifiée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 14%, — A titre exceptionnel, les ci- 
loyens français qui appartiennent aux 
cadres supérieurs de l'administration cen- 
trale de l'office des postes, télégraphes et 
téiéphones du Maroc être inté- 
grés, sur leur demande, dans les cadres 
d'administrateurs des postes, télégraphes 
et téléphones et placés immédiatement en 
position de détachement de longue durée 
auprès du ministère des affaires étrangères 
pour le service des postes, télégranhes et 
tééphones du Maroc. 

Ces intégrations, qui ne leur ouvriront 
pas dreit à exercer leurs fonctions à l'ad- 
ministration centrale des postes, télégra- 
phes et téléphones, seront prononcées 
dans les conditions fixées par le décret 
n° 46-916 du 4 mai 196. Elles prendront 
effet à compter du 1% janvier 1947, la 
situation administrative des intéressés 
étant examinée au 31 décembre 1946. 


Art, 2. — Le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (postes, télé- 
pee et téléphones) sont chargés de 
‘exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de la République 
francaise 
Fait à Paris, le 28 février 1949 
HENRI QUEUILLE 


Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCHLMAX, 
Le ministre des finances 

et des affa res 6: omiques, 
MAURICE -V'ETSCHIE 
Le secrétaire d'Etat à da présidence 
du conseil Î. nchon 7 ique el 


réforme administrativ 
JEAN BIOGNDI 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, ti 
téléphon: S), 
EUGÈNE THOMAS. 
Le Secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Remises de débets. 


Par arrètés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
à ja présidence du conseil (postes, téligra- 
phes et téléphones) en date des {4 et 15 niars 
19:19, il à été fait rennuse 

A Mlle Jean, ex-contrôleur des postes, do- 
micilite 04, rue Bonaparte, à Paris (ü‘), de 
a Sornime, en Capital et intérêts, restant due 
sur le montant du débet mis à sa charge pag 
décision du ?3 août 1918, 

A M. Giovannoni, facteur des postes, domi. 
Cilié 18, rue Ferdinand-Fabre, à Paris (15°), 
de la somme, en capital et intérêts, restant 
due sur le montant du débet mis à sa charge 
par décision du 11 août 198; 

A M. Ilennion, facteur des postes, domicilié 
3, rue de Rome, à Tourcoing (Nord), de la 
somme, en Capilai et intérêts, restant due sur 
du débet mis à sa charge par 


A M. Freani, domicilié quartier Bastien, À 
la Seyne-sur-Mer (Var), de la somme, en ca- 
pilal et intérêts, restant due sur le montant 
du @ébet mis à sa charge par décision du 
{1 avril 1918: 

A Mme Savoie, sténodactylographe des pos- 
tes, domiciliée 11, rue de Capri, à Paris 32e}, 
de Ja somme, en capital et intérêts, restant 
due sur le montant du débet mis à sa charge 
par décision du 11 août 1958: 

A M. Marchi, facteur des postes retraité, 
domicilié 20, rue de Chateauneuf, à Nice Alpes. 
Maritimes), de la somme, en capital et té 
rets, restant due sur le montant du débet mis 
à sa charge par décision du 11 août 1918: 

A M. Le Bosquain, ouvrier des nostes, tél. 
graphes et tél“phones domicilié 128, rue Ver- 


cingétorix, à Paris, de la s mme, en capital 
et intérèls, reslant due sur le montant du 
het mis à sa charge par décision du 23 at at 


1918 ; 

A M. Fraysse, facteur des postes, domicili4 
route d'Espeluche, à Montélimar (Drôme) 
de la somme, en canital et intérêts, restant 
due sur le montant du déhet mis à sa charge 
par décision du 11 août 1918. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret portant nominations 
dans la magistrature. 


po au Journal ofliciel du 17 mars 
949: 

Page 2723, %æ colonne, in fine, %4e ligne, au 
lieu de: « Juge de paix de 4e classe de Mek- 
nès, M. Belair », lire: « Juge de paix de 
3e classe de Meknès, M. Belair ». 

Page 2724, {re colonne, 17% ligne, au Jieu 
de: « Juge de paix de ñe classe de Mogador, 
M. Landau », lire: « Juge de paix de % classe 
de Mogador, M. Landau ». 
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Neasta (Roch), surveillant ordinaire, en re-} de bénéficiaires des disp 
Administration pénitentiaire. traite prévues à l’article 1°r, 5 
SE P « Sinon), surveillant ordinaire, en re Art. 3. — Les dépenses résultant 4 
raite. article 4er-seront imnnt LE 
Par arrété du 19 mars 1959, est nommé sur plication de l’article seront imput. 
veillant chef (3° classe) à la ; n de Lyon- | Bianchini (Marcel), surveillant ordinaire, en | jé crédits ouverts à cet effet par la Loi de 
Moutiuc: M. Pardon (Henri), surveillant chef de finances. 
(ire class à la maison d'arrêt de tochi (Thomas), survelilant pri- 
Lio an son annexe, en retraite. Art, 4. — Le ministre des affaire, n< 
@ Fredj (Belkiri), surveillant ordinaire, en re- | 8tres et le ministre des finances 
traite affaires économiques sont chargés, 
ral 


Médaille penitentiaire. 


Par arnèlé du 18 mars 1919, la médaille pé- 
mileulinire est accomiér, pour IEUrS € 
lo vaux rvices, à compter du janvier 
au: 

UM 
Giovanetti (Charles), surveillant chef de pri 
on exe à Relizane 
Pa! Jean-Marie it chef de 
\ rale à Berrouagliia 
surveillant ordinaire à Sétif 
(Ignace), surveillant ordinaire à 

1aghi 
Liotier (Antoine), surveillant chef de prison 

d'arrondissement de grand effectif à Oran. 
Bezni (Henri), surveillant ordinaire à Alger. 
Allezret-Bourdon (Charles), surveillant chef de 


annexe à Akbou 


M i gnace), surveillant chef de prison 
ndisseenent de grand efféciif à Cons- 

Lonhareche (Henri), premier surveillant à 
Alger 

Chetrit {Moïse}, surveillant chef de prison 
d'arrondissement de grand effectif à Blida. 

Antoni (Georges), surveillant ordinaire 

Guilici (Pierre), surveillant ordinaire à Lam 
bôse, 

E!! Joseph), premier surveillant à Cons- 
tantint 

Pioe Joseph), surveillant de prison annexe 
à Aïn Beida 

Casabianca (André), surveillant chef de pri- 

innexe à Médéa. 

Laurelli (Philippe), surveillant chef de prison 

annexe à Oued Athinenia. 


chef de prison 
effectif à Bône 
g ibriel), surveillant chef de prison 
à ATzen. 

E! LBeze Maklouf, surveillant ordinaire à Lam 


surveillant 


d'arrondissement de gran 


Mourjin (Joseph), surveillant ordinaire 
Alger: 

D — 
Par arrêté du 18 mars 1949, La médaill 


aire est accordée, pour leurs longs €! 
rvices, à: 


MM 

Coll (Malhieu)}, moniteur M. E. S., en re 

Colonna (Pierre), monileur M. E. $., en re 
traite 

Mars \ntoine), surveillant chef de prison 
en 

Quiici (Joseph), surveillant chef de prison 

nexe, en retraite, 

Ciabrini (Simon), premier surveillant, en re- 
ra 

om (Himond), surveillant chef de prison 
ähnhexe, en relraite. 

Albi (Antoine-François), surveillant ordi- 
naire, en relraite. 

Batti Marc), surveillant chef de prison 
| xe, en retraile, 

Luzin (Aimé), surveillant chef de prison 
innexe, en retraite. 

V: s (Romain), surveillant ordinaire, en re- 
traite 

Baccardi Charles), surveillant ordinaire, en 

Morcolli (François), surveillant chef de prison 
annexe, en retraite. 

Frouj (Zadoun-Simon), surveillant oninaire, 


en retraite 


Bouzou (Adolphe), surveiilant chef de prison 
annexe, en retraile. 


Bernardini (Nicolas), surveillant chef de mai- 
centrale, en relraile. 

Pons Simon), premier surveillant, en re- 
{traite 

Monroc (Luc), surveillant ordinaire, en re- 
traite 


Mme Antonelli (Arthémise), surveillante or- 
dinaire, en retraite. 

Leca (Jules), surveillant ordinaire, en retraite. 

Fantini (Dominique), surveillant ordinaire, en 
retraite. 

Basso (Marc), 
traile. 

Luccioni (Toussaint), surveillant ordinaire, en 
rekraile. 

Bouchasson 
en relraite. 

Giannini (Isidore), surveillant chef de prison 
annexe, en retraile. 

Pons (François), premier surveillant, en re- 
traite. 


surveillant ordinaire, en re- 


(Marceau), premier surveillant, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 49-404 du 23 mars 1949 aliouant 
des indemnités représentatives de frais 
aux fonctionnaires et agents de l'Etat 
qui participent aux travaux de l'organi- 
sation de coopération économique euro- 
péenne. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme adminisfrative) et du 
secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des ‘#4 
sions civiles et militaires, l'article 30 de la 


oi n° 47-1497 du 43 août 1947 et l’article 4° 


le la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
portant fixation du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires ci- 
viles) ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les fonctionnaires et agents 
de l'Elat qui participent aux travaux de 
l'organisation de coopération économique 
européenne percevront des indemnités 
journalières représentatives dé frais selon 
les modalités ci-dessous: 


LAUTRES AGENTS 
francs. francs. 
Groupe 1 ..... 500 400 
Groupe IT 330 
Groupe LE 23 
Groupe IV 250 


Les agents étant classés dans les groupes 
selon les arrêtés ministériels qui leur sont 
propres. 

Art, 2. — Des arrêtés du ministre des 
affaires étrangères fixeront la liste des ca- 


en ce qui le concerne, de l'exécut in 
présent décret, qui sera publié au Journg! 
officiel de la Fiépublique française, 
Fait à Paris, le 23 mars 1949. 
HENRI QUEUILIR, 
Par le président du conseil des mini:!res: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des fina 
et des affaires économ: 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 23 mars 1949 homologuant une deci. 
Sion voiée par l'Assemblée a!gérienne a 
cours de sa session extraordinaire de jan. 
vier 1949, 


Par décret en date du 23 mars 1949, a ét 
homoioguée la décision suivante, votée 
l'Assemblée algérienne au cours de sa session 
extraordinaire de janvier 4949: 

«a Décision tendant à la modification de cer 
tains articles du décret du 86 novembre 1% 
relatif à la réorganisation du crédit mutuel et 
de la coopération agricoles en Algérie ». 


Décret n° 49-130 relatif à l'indemnité de poste 
des comptables d'Algérie apnartenant aux 
administrations Ges contributions diverses 
et de la trésorerie d’'Aigérie, 


Rectificatif au Journal officiel du 4er février 
1949: 

Page 1101, 2° colonne, 49 ligne, au lieu de 
« Vu l'arrêté gubernatorial du 2 août 1916. 
aux comptables de la trésorerie d’Alger », 


lire : « Vu l'arrêlé gubernatorial du ©? aoû! 
1946... aux comptables de la trésorerie d'Al 


gérie »; 25° ligne, au lieu de: « décret du 
30 juin 1943 », lire: « décret du 20 juin 
1934 ». 

Page 1102, 1re colonne, 21e ligne, au lie: 
« Chargé », lire: « chargé) »:; 22e ligne, au | 
de: « p. 100 », lire: 000 »; 34e ligne, üu 
lieu de: « 2 100 », lire: « 2 p. 1.000 »,; 
44 ligne, au lieu de: « réservée », lire: « ré 
servés »; 50e ligne, au lieu de: « au résul'a 
de calcul », lire: « au résullat du calcul 
2 colonne, 6e ligne, au lieu de: « Trésorc 
d'Alger », lire: « Trésorerie d'Algérie »; 4° 
gne, au lieu de: « classe », lire: cal:0 


rie 
@ 


Régies de recettes et régies d'avance: 


Rectificatifs au Journal officiel du 15 
1949: 


Page 2654, 3 colonne, article fer, 44° li£t 
au lieu de: « ou sera éventuellement à 1 
charge. », lire: « ou sera 
mis à la charge... s 

Page 2635, tre colonne, article 4, 16° 
au lieu de: « le ministère de l'intérieur 0% 
par son délégué », lire: « le ministre de 11 


| | 


2, Mars 1949 
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«rieur ou par son délégué »; 2° colonne 21+ 
et 22° ligne, au lieu de: « des services admi- 
nistratifs interdépartementau d'avances pour 
te payement... », lire: « des services adminis- 
‘rats interdépartementaux de police, de ré- 
ges d'avances pour le payement... », 


modifications aux circonscriptions territoriales 
de unes. 


Par arrêté en date du 10 février 1949, le 
et de la Martinique a érigé en commune 
( te, sous le nom de Morne-Vert, Je ha- 
meau de Morne-Vert, qui dépendait antérieu- 
rement de la commune de Carb:t (canton de 


carnet). 

Par arrêté du 21 février 1919, le préfet du 
Calvados & modifié ainsi qu'il suit la limite 
in'ercommunale de Thury-Harcourt et de 
Martin-de-Sallen, au liendit Le Ilaut-de- 
saint-Bénin : 


I 1t du chemin vicinal ordinaire ne 5 
de saint-Martin-de-Salien à Thury-Harcourt, 
r suivre l’axe du chemin vicinal dit de 


£a in-au-Mezeray, sur une longurur de 
do m environ, et rejoindre l'ancienne limite. 


Par arrêté du 23 février 1919, le préfet du 
Calvados à prononcé Je rattachement à la 
nrnune de Bayeux d’une parcelle de terrain 
dénommée La Pièce Gu Clos-Bouillon, cadastrée 
8 le n° 21 de la section A et dépendant 
antéri-urement du territoire de la commune 
de Saint-Loup-Hors. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-405 du 23 mars 1949 portant 
modification du décret n° 48-598 du 
9 juillet 1948 relatif à l'attribution d’une 
indemnité de risques aux agents des bri- 
gades des douanes. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 


el les affaires économiques du secrétaire 
d'Etat aux finance et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 


Vu les décrets des 19 juillet 1946 et 
21 décembre 1946 portant organisation des 
servires extérieurs des douance: 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des gra- 
des et emplois des personnels civils et mi- 
Maires de PEtat relevant du régime gé- 
uéral des retraites : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fee, — Les dispositions de larti- 
Ce {+ du décret n° 48-1698 du 9 juillet 
HIS sont remplacées par les suivantes: 

« l'est alloué aux ageets des cadres de 
constatation de recherches et de surveil- 
lance des douanes. une indemnité forfai- 
lire dite « de risques », dont les taux 


annuels sont fixés comme suit: 
Par an. 


Préposés et matelots......... 20.000 F 
« Brigadiers et patrons........ 23.000 
“ Lairdes magasins, brigadiers 

chefs et premiers maitres. 26.000 
« ‘5.000 
« Capitaine 30.000 

« Un arrêté du ministre des finances et 
des affaires économiques déterminera les 
:ocalités pour lesquelles un abattement au 


plus égal à 20 p. 100 pourra être appliqué 
à ces indemnités », 

Art, 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques sera chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran 
caise, 

Fait à Paris, le 23 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 


‘et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat aur finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administralire), 
JEAN BIONXDI. 


Décret n° 49-406 du 23 mars 1949 fixant 
la date et les congitions de mise en 
application de l'ariicie 272 du décret du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu les articles 210 à 272 du déœet n° 4$ 
1986 du 9 décembre 1948 portant réforme 
fiscale ; 

Vu l'article 273 (2° alinéa) dudit décret, 
aux termes duquel la date et les condi- 
tions de mise en appiication des arlicles 
précités seront fixées par décret en conseil 
l'Etat ; 

Le conseil d'Elat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {7 — Les dispositions de larti- 
cle 272 du décret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 1948 portant réforme fiscale, recevront 
leur application à partir du {°° avril 1949, 

Art. 2. — La notification, prévue à l'arti- 
cle 272 précité, du titre de perception éta- 
bli à défaut de payement de la créance 
du Trésor comporte l'envoi au redevabli 
d'une copie ou d'un extrait de ce titrg, 
suivant qu'il est individuel ou eolleetif, 
par lettre eecommandée contenant som- 
mation d'avoir à paver sans délai les droits 
réclamés., avec demande à l'administration 
des postes d'un avis de réception. Le titre 
original! demeure déposé au bureau de per- 
ception. 

Dans le cas où le redevable ou son fondé 
de pouvoir à qui a été présentée la lettre 
recommandée, l’a refusée, ce refus vaut 
avis de-réception. 

Art. 3. — Lorsque la lettre recommandée 
n'a pu être remise au contribuable ou à 
son fondé de pouvoir par suite de la dis- 
arition où de dudit contribua- 
le de son domicile. de sa résidence ou 
de son siège, ja notification est renouvelée 
dans les formes de droit commun. 

Art. 4. — Nonobstant la dérogation pré: 
vue à l'articie 3, la prescription courant 
contre l'administration se trouve valab'e- 
ment interrompue à la date de la première 
présentation de Ja lettre recommandée à 
la dernière adresse connue du redevable. 

Art. 5. — Le délai de trois mois et celui 
de douze jours mentionnés à l’article 272-2 
et 3 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1918 prennent cours: 

Lorsque la notification est faite dans les 
conditions prévues à l’article 2 ci-dessus, 


e lendemain du jour de la réception de 

te nolilicalion qui est celui indiqué sur 
‘avis élabli par l'administration des pos- 
tes, pour constater la remise de la lettre 
recommandée à son destinataire ou À son 
fonde de pouvoi: 


Lorsque la notification est faite dans les 


‘onditions de droit umun, le lendemain 
lu jour de la signiticatior 

Art. 6. — P ur les contraintes dé vrées 
antérieurement au avril dans des 
matières où 1l n'existait pas de délai pour 
former opnosition, le lélai de trois mois 
prévu à l'article 272-2 précité par le 
ladite da lu {7 avril 1949. 


Art. 7. — L'administration apnrécie si 
les garanties offertes par le redevalh'e pouf 
surseoir à l'exécution du titre de percep- 


tion sont propres à assurer le recouvre 
mént de la somme contestée. 

Elle peut, à tout moment, si elle le juge 
nécessaire, exiger un complément de gas 
rantie, Les poursuites sont reprises si Île 

jevable ne satisfait pas. dans le délai 
l'un mois, à la demande qui lui est adres- 
sée à cet effet par lettre ri mmandée 
avis de plion. 

Art. & Le ministre des el 
les flaires économiqu est ch de 
l'exe | | lu ésent d ! qu sera 
bi 1 Journal off l de la | ublique 


Par le présicent du conseil des ministress 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE,. 
Le secrétaire d'Etat aux [inances, 
EDGAR FAURE, 


Décret du 23 mars 1949 portant mutation 
d'un trésorier-payeur colonial. 


Par décret en date du %3 mars 1919, M. Læ 


brouquere André-Pierre-Robert),  trésorier- 
payeur de la Côle française des Somalis, est 
nomimé, sur sa demande, trésorier particulier 
du Tehad, en r:mplacement de M. ird, 
non installé, qui a recu une autre affectation. 
ll conserve, À titre personnel, la qualité de 
trésorier-payeur (5° calégorie). 


Son cautionnement est fixé à la somme de 
700.000 F. 


Décret du 23 mars 1949 portant nomination 
d'un trésorier-payeur colonial, 


Par décret en date du %3 mars 1959, M. Sas 
vary (Alfred), payeur de fre classe des tréso- 
reries de l'Indochine, est nommé trésorier 
payeur de la Côle française des Somaiis 
5e catégorie), en remplacement de M La- 
brouquere, qui a reçu une autre affectation. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 
million de franss. 


© 


Nouveaux traitements des agents temporaires 
des toyers de pensionnés de guerre et d'an- 
ciens combattants et des cottages sanitaires 
de Saint-Gobain, 


Le ministre des finances et des affaires 6C0e 
nomiques, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative), 

Vu la loi no 48337 du 27 février 1918 T- 
tant ouverture de crédits en vue de la réalis 
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— 

gation d'une première tranche du reclasse- Vu le décret no 48-335 du %9 février 1918 Arrêlent: 

ment de la fonction publique; portant attribution d'un complément _provi- Art. 1er, — Les nouveaux traitements ne. 
Vu le décret no 45-2195 du 27 septembre 1945 soire de traitement ou de sokie aux fonction- sultant, pour les agents temporaires des 


et l'arrêté du 23 octobre 1916 fixant les trai- 
tements des agents temporaires des foyers de 
pensionnés de guerre et d'anciens combat- 


näires et agnts de l'Elat; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1938 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Elat au titre de 


foyers «de pensionnés de guerre et d'ancins 
combattants et des cotlages sanitaires de 
Saint-Gobain, de l'application de l'article 
du décret no 48-1124 du 13 juillet susvice 


tants et des collages sanitaires de Saint- | 1h première lranche du reclassement de la | sont fixés ainsi qu'il suit, à compter du 
Gobain : fon'tion publique, fer janvier 1918: 


EMPLOIS 


4° Personnel administratif. 
Médecin directeur des cottages sanitaires de 
Saint-Gobain 


Aide-complable 


20 Personnel de service. 


Infirmier et infirmière diplômés d'Etat... 


Ouvrier d'entretien, chef fardinier. 


Cuisinier et cuisinière 


agent (ire catégorie) 


Agen! (3e catégorie) 


TRAITEMENTS DE BASE 
CLASSES ET ÉCHELONS 


MAJORATIONS 


à NOUVEAUX : TRAITEMENTS 


1943. 

francs, 
2 classe... UK) 
classe... 60,00 


3e classe... DS, 900 
46.800 
42,900 


8e classe. 


ire classe... 


49.900 
46.000 
42.500 


te classe 


39.000 


20 CIASSE, 0 45,000 


46.000 


classe, 
6 classe. 
7e classe 


classe... 60.000 


42,500 


classe 


2e 


4e 49,500 
Ge 42 DK) 


1e classe... 
{re classe ss... 48.040 


2e 


3° classe, 


Classe. 40.000 


45.000 
43.500 
classe, 


francs, francs, 
19.07 286.000 
50.875 296,000 
482.000 
48.525 304.000 
14.870 271.000 
39.175 246.004) 
34.825 220,000 
27.300 197.064) 
21.975 173.000 
29.875 236.000 
21.919 220,000 
23.475 207.004) 
20.32% 192.00 
16.600 179.000 
13.429 465.000 
453.000 
39.000 


| 
| 
600 11.550 152.500 
10,450 475.000 
9.493 146$.000 
8.470 160.500 
71.200 151.000 
6.375 446.000 4 
139.000 
39.000 6.325 124.000 
60.000 36.100 199.000 
34.770 189.000 
33.225 182.000 
29,250 173.000 
26.900 166.000 1 
25.479 151.000 
24.025 142.500 
71.52 190.500 
21.850 175.900 
18.925 168.000 
16.425 160,900 
14.000 453.000 
13.000 141.000 
13.675 176.000 
13.550 167.500 
53.000 12,550 161.500 
00 11.250 455.500 
9,875 149.000 
10.000 138.000 
39.000 10.075 127.500 
60,000 13.675 176.000 
12.800 467.000 
11.125 160.000 
9.375 152.500 
7.625 116.500 
7.075 435.000 
6.325 124.000 4 
14.925 157.500 
46.000 12.875 452.000 4 
44.000 10.70 446.500 
9.750 137.500 
8.200 130.000 
6.200 422,500 
3.400 113.000 
— 9.000 145.500 | 
8.700 437.500 
6.825 434.500 
5.450 128.000 
4.150 121.500 
4.900 118.000 
» 114.500 
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art 2. — Les nouveaux traitements fixés h 


gar le présent arrélé sont exclusifs de toute 
gratification ; aucune indemnité ou avantage 
inessoire, de quelque nalure qu. ce soil ne 
peut être avcconté au personnel énuméré au 
présent arrêté, que dans les conditions flxées 


par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
6 janvier 1945. 
art ©, — Les nouveaux traitements Son 


attribués aux agents suivant leurs classe et 
& respectifs. L'attribution des nouveaux 
traitsments ue sera pas considérée comme un 
avancement et l'ancienneté des agents dans 
eur classe où échelon comptera du jour de 
leur dernière pramation. 


An, ki Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 23 mars 1919. 
Pour le ministre des finances 
et des affiires économiques 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par déléga!ion 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
EMMANURL CHALANDON. 


Pour le secrétaire d'Etat & ka présidence 
du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) et par déléga- 
tion: 

Le directeur du cabinet. 
MATTEO CONNET. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Déoret du 17 mars 1949 portant affectation 
d'un officier général, 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nalionale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine), 


‘ Vu 10 décret du 18 février 1928 sur le service 
ord; 

Vu le décret du 16 décembre 1943 sur les 
gromolions et affectations dans l’armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1918 portant orga- 
Lisaiion de la défense nationale; 


Le consell des ministres entendu, 


Décrète : 


47 — M. Je contre-amiral Rebufel 
ar est nommé commandant de la ma. 
Tine à Oran 


Art 2. — Le ministre de la défense natio- 
nale et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
{Marine} sont chargés de l'exécution du pré- 
Sent décret, qui Sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1949. 
VINCRNT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
le président du conseil des ministres, 
UENRI QUEUILLE. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat 
lurces armées marine), 
JOANNÈS DUPTAZ 


+ee— 


Décret n° 49-407 du 22 mars 1949 portant 
abrogaiion des textes creant l'inspection 
générale des forces armées et l'inspec- 
tion de l'armée de terre, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
naltionaie et des d'Etat aux 
forces artuées (guerre), marine} et (air), 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en nature de 
défense nationa!e ; 

Vu le décret du 31 
les attributions du 
armées : 

Vu le décret du 29 novembre 1947 fixant 
les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées, 


Décrète : 


secrétaires 


octobre 1947 
ministre des 


fixant 
forces 


Art. 1%. — le décret n° 
10 mars 1947, modifié et compiété par le 
décret du 19 septembre 1947, portant orgi- 
nisation de [l'inspection générale de 
mée de terre, et le décret du 5 mai 1948 


portant organisation de l'inspection géné- | 


rale des forces armées 
compter du 4 octobre 198. 

Art 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale et les secrétaires d'Etat aux forces 
armées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’app'ication du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 22 mars 1949. 

UENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMAPIER. 


sont abrogés à 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(querre), 
MAX LEJEUNE. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées 
tmarine), 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), 
JEAN-MOREAU, 


@ 


Décret portani promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 -rmars 
1919: page 2849, 3e colonne, au lieu de: « Dé- 
cret du 17 snars 14949 portant promotions et 
nominations dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur — Par décret du 17 mars 1949, sont 

romus ou nommés dans l'ordre national de 
a Légion d'honneur », lire: « Décret du 
28 février 1949 portant promotions et nomina- 
tions dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur. — Par décret du 2 février 1949, sont 
promus ou nommés dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur » 

(Le reste sans changement.) 

0 


Décret portant concession de |a médaille 
militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 février 
1919: page 2113, 2 colonne, après « Vassal 
‘Léon-Alphonse} ajouter: « Ces concessions 
comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec palrne ». 


47-410 du 


institution d'une commission ocnsuitaltive 
marches au Socrélariat d'Etat aux forces 
armées (air), 


Le secrétaire d'Elat aux lores armées (air), 


Vu les articles {17 du décretdol du 
2% février relatif aux éronarmies à réall- 
ser dans les administrations publiques el aux 


art 


Vu l'acte dit décret n° 1082 du 6 avril 1943 
relatif X marches passes au 1! n de l'Etat, 
rovisoirement appl cable eur le terri- 
toire en appkalion de l'artide 7 
de l'ordonnance du 9 août 1944 relatif au rétaæ 
blissement de la légalité républicaine; 

Va le décret ne du ler avril 1948 


modiflint les articles 20 % et 
du 6 avril! 1917; 

Vu le décret ne 48-1760 du 19 novemhre 1931 
relatif aux commissions consuitalives des: 


marchés 


2% du décret 


Arrêle : 


art. ter. — est 
d'Elat aux forces 
éion consultative des marchés. 

art. 2 — Cetle commission sera composée 
de la façon suivante 

Un membre du consert d'Etat, 

Un membre de ia cour des compies; 

Un représentant de la direction des prix a@ 
munistère des finainres et des affaires écono- 
miques ; 

Le controleur des dépenses engagées près 
les services du secrétariat d'Etat; 

Le directeur de la direction technique ef 
industrielle: 

Le directeur du service du matériel de l’an 
mée de l'air, 

Le directeur du commissariat de l'armée de 
l’air : 

Un contrôleur général de l'adminis! 
l'aéronaulique. 

En cas d'absence d'un membre de ja Coïm- 
missiou, ceiuiæi pourra se faire représente? 
par un suppléant. 

Le président, les membres de 1a commission 
et les supoléants seront nommés par arrêté 

La commission pourra s'adjoindre un ou 
piusieuwrs rapporteurs choisis soil parmi les 
membres du conseil d'Etat ou de !a cour des 
coinptes, soit parmi les fonctionnaires en 
activité ou en retraile et qui seront désignés 
par le secrétaire d'Etat Ces rapporteurs ins 
bruisent les affaires qui leur sont soumises et 
résenten!t ieurs conclusions aux séanres de 
a commiseion, 

Æ secrétariat de la commission sera assuré 
à la diligence du directeur de la direction 
technique et industrieke 

La commission se réunira sur convocation 
de son président 

Art. 3. — La commission, à la demarre de 
con président, pourra faire appel à tous tech- 
niciens des directions d'armes et de services 
dont elle jugera utile de recueillir l'avis, 

Art 4. — La commission ne pourra valable- 
ment délibérer que si six de ses membres 
au moins sont présents. Les avis seront pris 


institué au secrétariat 
armées (uir) une 


ration de 


| à la majorité des membres présents, la voix 


du président étant prépondérante en cas de 
partage. L'avis motivé des mernbres de la 
minorité devra toujours figurer au procès 
verbal de la séance 

Art. 5. — La commission est appelée à for- 
muler un avis: 

jo Préalabiemen! 4 leur signature, sur les 
srojets de marchés, avenantis, conventions, 
lettres de commande qui lui sont commu- 
niqués ; 

do Sur les cahiers preserintions com- 
munes prévus aux articles 27 et 20 du décret 
du 6 avril 1912 ainsi que sur tout texte régle- 
mentaire concernant les marchés, 

3o Sur toutes questions relatives à la passa- 
tion et à l'exéculion des marchés dont le 
secmétaire d'Etat à l'air estime devoir la 
saisir 

Art. 6. — La commission 
naître son avis sur les projets de marchés 
dans le délai maximum d'un mois à comptet 
du jour où ils lui sont soumis 

Art. 7. — La commission établira chaque 
année un rapport résumant les principales 
observations relevées à l'occasion de l'exunen, 


devra faire 
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des marchés, Ce rapport devra être présenté 
an secrélaire d'Elat au plus tard le 51 mars 
de chaque année, 


art 8. — Un arrfté du zcecrôtaire d'Etat 
préparé par Je ésident de la commission, 
régera les détafla de fonctiounement de la 

art. 9. — Le directeur du contrô!e, du pud 


et de la complabilité du secrétariat d'Elat 
est chargé de l'exécution «‘u présent arrêté, 
qui sera pubiié au Journal ofliriel de la Répu- 
dique française. 
Fait à Paris, le 18 mars 1949. 
JRANOREAT. 
&- 


Montant de l'indemnité journalière allouée 
aux infirmières de la Croix-Rouge française 
en service dans les formations hospitalières 
des armées {e terre et de mer. 


Le ministre des finances et° des affaires 
économiques, le secrélaire d'Elat aux forces 
armées (guerre) et le secrétaire d'Elat aux 
forces orinées (Marine;, 

Vu le décret du 4 juin 1940 fixant les indem- 
nités allouées aux infirmières de la Croix- 
Rouge française en service dans les formations 
hospitälières des armées de terre, de mer et 
de l'air, 

Vu l'arréte du 26 juin 1942 portant relève- 
ment de l'indemnité journalière allouée aux 
intinnières de ja Croix-Rouge française en 
service dans 1es formations hospilalières des 
gervices de terre et de mer 

Vu l'arrêté du 1er 1944 fixant le mon- 
tant de l'indemnité journalière allouée aux 
infirmières de la Croix-Rouge française dans 
Jes formations sanitaires de l’armée: 

Vu l'arrêté du 3 avril 1915 portant relève- 
ment de rindemnité journalière allouée aux 
infirmières de la Croix-Rouge française en ser- 
vice dans les formations hospitalières des 
armées de terre et de mer, 

Vu l'arrêté du 3 mars 1947 fixant le montant 
de l'indemnité journalière allouée aux infir- 
uières de la Croix-Rouge française en service 
dans les formations hospitalières des armées 
de terre et de mer; 

Vu l'arrêté du 29 avril 4947 modifiant l'ar- 
ticle 2 de l'arrêté du 3 mars 1947 ci-dessus 
mentionné ; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1947 fixant le mon- 
tant de l'indemnité journalière allouée aux 
infinnières de la Croix-Rouge française en 
service dans ies formations hospitalières des 
armées de terre et de nier. 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1947 fixant l’in- 
demnilé journalière allouée aux infinmmières 
de la Croix-Rouge française en service dans 
les formations hospitalières de l'armée de 
terre, siluées dans les territoires occupés: 

Vu l'arrêté du 30 juin 1948 fixant le mon- 
tant de l'indemnité journalière allouée aux 
infirmières de la Croix-Rouge française en 
service dans les formations hospitalières de 
terre el de mer, 


Arrêtent: 


Art. 197, — Le taux de l'indemnité journa- 
lière allouée aux infirmières de la Croix-Rouge 
française en service dans les formations hos- 
pitalières de terre et de mer est fixé ainsi 
qu'il suit 
Infirmières titulaires du diplôme d'Etat. 250 F. 
Infirmières titulaires du diplôme supé- 

rieur de la Croix-Rouge française... 225 
Infirmières titulaires du diplôme de la 


Croix-Rouge française....,... 
Infirmières Ütulaires du diplôme de se- 
COURIR 


Art — infirmières de la Croix-Rouge 
française en service en Afrique du Nord béné 
fcient du taux d’indemnité journalière prévu 
à l'article 4er ci-dessus, multiplié par le coef- 
ücient 1,3 


Art. 3. — Les infirmières de la Croix-Rouge 
française en service dans les formations hospi 
talières de l’armée de terre situées dans Îles 
territoires occupés bénéficient du taux d'in- 
demnité journalière prévu à l'article 4® ci- 
dessus et sont, en outre, admiss au bénéfice 


des indemnités prévues par les articles 3 et 5 
du décret du 13 mai 1917, suivant les moda 
lités fixées par ces articles. 


Art. 4. — Le présent arrûté aura effet à 
compter du 4° octobre 1918. 
Art. 5 — Toutes dispositions contraires au 


présent arrêté sont abrogées 
Falt à Paric, le 19 mars 1949 
Le ministre des finances, 
et des ajfjares économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE 
Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées ‘marine), 
JOANNÈS DUPRAZ. 


Remises de débets, 

Par arrèté interministériel du 19 mars 1949, 
et sous réserve du payement d'une somme de 
7.129 F, il a été fait remise à M, le lieutenant- 
colonel Sloltz (Albert) de la partie des déléga- 
tions de solde payée à son épouse du {17 no- 
vembre 1942 au 31 juillet 1942 et non retenue 
sur sa solde. 
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Par arrêté interministériel du 19 mars 1949, 
et sous réserve du payement d'une somme de 
66.000 F, il a été fait remise gracieuse à M le 
capilaine Thiebaut (Alphonse-Marcel)}, de la 
somme de 91.000 F, qu'il a perçue indûment 
au titre du service de la solde, de dérembre 
19%42 à décembre 1945. 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en date du 11 mars 1919. pris 
après avis de la commission de réintégration, 
M  Chomont (Henri), ex-bihliothécaire à 
l'école d’application d'artillerie de Fontaine- 
bleau, est réintégré dans son emploi, à dater 
du jour où il a été rayé des contrôles. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Admiaistration centrale. 


Par arrôté en date du 15 février 41949, 
Mme Slrawinsky, née Blondat (Françoise), 
administrateur civil de 2 classe au service 
de l'équipement sportif, est placée en dispo- 
nibilité pour charges de famille, du fer orto- 
bre 1918 au 30 septembre 1950 

Dans celte position, l'intéressée ne recçoi’ 
aucun trailement et cesse de bénéficier de ses 
droits à l'avancement et 4 Ja retraite. 


Par arrûté en date du 15 février 1949, Mme 
Bavoux (Josite), née Guérin, agent supé- 
rieur de 3e classe à l'administration centrale 
au ministère de l'éducation nationale, déta- 
chée auprès du sous-secrétariat d'Etat à la 
présidence du conseil, est intégrée à l’admi- 
centrale, à compter du avril 


Direction de l'architecture. 


Par arrêté en date du 15 mars 1949: 


M. Boutterin, architecte en chef des baii- 
ments civils et palais nationaux, est maintenu 
pour l'année dans ses fonctions d’amhi- 
tecte en chef pour la construction de l'aile 
Sud du ministère de la France d'outre-mer. 

M. Martin, architecte en chef des batiments 
ctvils et palais nationaux, est nommé arhi- 


tecte en chef du ministère de ja France 
d'outre-mer, en remplacement de M Bone. 
rin, a'teint par la lim le d'âge 
M Martin est chargé, pendant l’année 19,9 
des travaux du minisière de ia France d'outre 
mer autres que ceux intéressant l'aile su 
A partir du fer janvier 1950, il sera chargé de 
l'ensemble de ces travaux. à 


Enseignement du premier degré 


Par arrêté du 22 février 1949, Mine Cara 
nobe, née Grammund, instituirice en exerriee 
à Bucarest ,Roumanie), est acmise, avec effe 
du 1er octobre ‘1943, dans le cadre des inst; 
tutrices du Puy-de-Dôme et est considérée 
à compter de cette date, pour une durée de 
cinq ans, comme détachée dans conéitions 
du paragraphe 4 de l'article 9 de la loi du 
19 octobre 1916. 


Musèes nationaux et musées classes. 


Par arrêté en date du 10 février tu 
Mme A4, Cart, diplômée de l’école du Louvre, 
chargée de mission au département des anti. 
quités grecques et romaines du muée du 
Louvre, a été nommée assistante des mucées 
nationaux, à compter du fer janvier 1919 


Par arrêtés en date du 11 février 19419. 

Mile Jacqueline Pruvost, diplômée de l’école 
du Louvre, a été nommée conservaleur du 
musée de peinture d'Orléans. 

M, Louis Malbos, nédacte® à la bibliothèque 
Méjanes, a été nommé conservateur du muse 
Granet, à Aix-en-Provence. 


Par arrêté en date du 16 février 1%9 
Mile Marie Berhaut, diplômée de l’école du 
Louvre, a été nommée conservateur du muse 
des beaux-arts de Rennes 


MINISTEKE DE L INDUSTKIE 
ET DU COMMERCE 


Commission des recherches géologiques 
et géophysiques. 


Le ministre de l’industrie et du commence 

Vu l'arrêté du 8 février 1947, comalélé par 
l'arrêté du 2 mars 1949, nommant :es Inem 
bres de la commission des recherches géo:0- 
giques el géophysiques, 

Sur Ja proposition du directeur des mines 
et de la sidérurgie, 


arrête : 

Art er — Sont nommés membres de lu 
commission des recherches géologiques el 
géophysiques. 

M. Peccia-Galelto, ingenieur des 
charge du service des métaux et minerais à 
la direction des mines et de la sidérurgk, 
son représentant, en remplacement! de 
M sSamuel-Lajeunesse. 

M. Duhameaux, directeur des Charbonniges 
de France, ou son représentant, en rempiare- 
ment de M. Guillaume. 

art. 2. — Le directeur des mines et de 1 
sidérurgie est chargé de l'exécution du pP 
sent arrêté 

Fait à Paris, le 22 mars 1949, 

Le ministre de l'industrie et du commerce" 

Pour le ministre et par délégaticn: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


Cara 
Triee 
effet 
lérée 
e de 
tions 


du 


9j Mars 1919 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Cautionnement de l'agent comptable 
de l'école nationale des eaux et forêts. 


Le ministre des finances et des affaires 6Co- 
nomiques et le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret no 46-1133 du 20 mai 146 rela- 
tif à l'organisation administrative et financière 
de l'école nationale des eaux et forêts, el no- 
tamment san article 19, 


aArrélent: 


art, fer. — Le montant du cautionnement 
auquel est astreint l'agent complable de 
l'école nationale des eaux et forêts est fixé à 
20.000 FE. 

art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1er mars 1949. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHAUD. 
Pour le :ninistre des finances et des affaires 
économiques et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


— 


Zinancement du bureau national du cognac. 


Le miustre de l'agriculture et de secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi provisoirement applicable du 
N septembre {M0 portant organisation de la 
répartition des produits agricoles et de den- 
rées alimentaires; 

Vu larrûté provisoirement applicable du 
5 janvier 194 portant création d'un bureau 
nalional de répartition des vins et °aux-de- 
vie de Cognac; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1944 relatif à 
l'organisation interprofessionnelle du marché 
des vins et eaux-d°-vie de Cognac; 

Vu l'arrêté du 15 juin 1916 portant création 
d'une redevance destinée à couvrir les frais 
de fonctionnement du bureau national du 
cognac, 


Arrêtent: 


Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 15 juin 
46 est modifié comme suit: 

« Le taux de la redevance instiluée à l'ar- 
ticle 14 est fixé à: 

« 70 centimes par litre d'alcool pur pour 
ks eaux-de-vie de Cognac; 

« centimes par litre d'alcool pur pour 
ls eaux-de-vie autres que le cognac ». 


Art 2. — Le directeur de la production 
agricole et le directeur de l'organisation éco- 
nomique et du contrôle des entreprises publi- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de 1’exécution du présent arrêté, qui 
ra publié au Journal officiel de la Républi 
que française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1949. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation” 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 


Pour le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: 
Le conseiller technique, 
PIERRE DU PONT. 


Fixation ds coefficients de ventilation des 
COtisations des assurés sociaux obligatoires 
agricotes. 


Le imnituistre de l'agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret Gu 3% octobre 19% fixant ie 
régime des assurances sociales applicable à 
l'agricu'utre ; 

Vu la loi ne 45-1306 du 23 août 1948 portant 
modification du régime de l'assurance vieil 
lesse et spévialement article 19: 

Vu le décret du 24 novembre 1%8 relatif 
au financement des assurances sociales agri- 
coles, et spécialement l'article 4 ($ 3): 

Vu le décrt cu 31 janvier 1919 relatif au 
remboursement au budget de l'Etat et au 
budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones des frais afférents au service des assu- 
rances agricoles, 


arrétent: 

Art er, — Le montant des cotisations en- 
caissées au cours de l'année 19:9 au titre de 
l'assurance sœiale obligaloire agricole est 
venti'é comme suit: 


p. 
Caisses mutuelles G'assurances soclales — 
agrico'es: 
Assurance maladie matgrnité........... o1 


Caisses autonomes centrales de retrailes 
mutuel'es agricol®s: 
Assurance dérès....... 1 
1 


Assurance invalidité. 
Assurance. 
Caisse centrale de secours mutuels agri- 
coles : 
Action sanitaire et Sociale.......sssesee 1 
Réserve générale... 2 
100 
Art, 2, — La caisse centrale de secours 


mutuels agricoles prélève chaque année sur 
la réserve générale les fonds nécessaires à la 
couverture des dépenses mises à sa charge 
par le décret susvisé du 31 janvier 1949. 

Art. 3 — Les disposilions de l'article 1*« 
ci-dessus sont applicables aux cotisations en- 
caisées antérieurement au {er avril Gont 
la ventilation incombe aux dir°ctions régio- 
nales de la sécurité sociale. 

art. 4. — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales du. ministère de l'agri- 
culture et le directeur général de la caisse 
des &Gépôts et consignations sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel âe la République française. 

Fait à Paris, le {8 mars 1919. 

Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Pour le ministre des finances 
et des afluires économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Payement du solde de la prime d'encourage- 
ment à la culture du blé et du seigle pour 
la récoite 1948. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des aflaires économiques, 

Vu le décret du 23 novembre 1937 portant 
codification de la loi du 15 août 19% et des 
décrets des 16 juillet, 29 août et 31 août 1937 
relatifs à l'office national interprofessionnel 
du blé, ensemble les textes qui l’ont complété 
et modifé; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 rela- 
tive à l'office national interprofessionnel des 
céréales; 

Vu la loi ne 47-132% du 18 juillet 1947 en- 
courageant la culture du blé et du seigle 
par l'établissement d'une pen à l'hectare 
pour les récoltes 1947 et 1918; 


— 

Vu les arrêtés des 5 mars, 8 mai et 30 août 
1938 relatifs à la prime d'encouragement & Ia 
Culture du blé et du seigle pour la révolte 
1918 : 

Vu la no 48-199 du 31 décembre 1%8 
poriant fixation du budget général de l'exer- 
Cice 19:59 (dépenses anlinaires eriviles). 

Art, — Le solde de la prime d'encours- 
gement à la culture du blé et du seigle, fixé 
à 1.200 F par hectare par l'arrôté du 2% août 
198, est versé aux agriculteurs sur la base 
des surfaces ensemencées et moissonnées 
figurant sur les déclarations de révolte com- 
porlant engagement de livraison, prévues par 
l'arrêté du {4 juillet 1917 Les surfaces aux- 
quelles sera âôppliqué le solde de 1.300 F ne 
pourront pas dépasser celles ayant servi de 
base au calcul de l'acompte de 1 000 F prévu 
par l'arrêté du 3 mars 1918. 

En vue du payement des sommes dues oux 
producteurs, le secrétaire du comité commu 
nal de collecte, ou, à son “défaut, le serré- 
laire de mairie établit, avant le 31 mars 1919, 
compte tenu des déclarations de récoltes sous- 
crites comportant engagement de livraison et 
dans les canditions fixées par l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales, la liste 
des surfaces déclarées par chaque produ-teur 
susceptible de bénéficier du solde de la 
prime. 

Le comité communal de collecte ou à son 
défaut une commission comprenant le maire 
et deux représentants de l'organisation lo- 
cale de la confédération générale de l'agricuk 
ture certifie la régularité des déclarations 

La liste est établie en trois exemplaires, 
dont l'un est affiché à la porte de la mairie 
et les deux autres adressés au comité dépar. 
temental des céréales. 

Le président du comité départementa! des 
céréales, après vérification, transmet les étata 
reçus, revêtus de la mention « Bon à payer » 
à la caisse régionale de crédit agrico!e, char- 
cée d'effectuer le payement des primes pour 
le compte de l'offite national 
nel des céréales. 

Art. 2. — La caisse nationale de crédit agrt- 
cole recevra de l'office national inlerprofes- 
sionnel des céréales une somme correspone 
dant à 2 p. 1.000 du total des primes versées, 

u'elle répartira entre les caisses régionales 
de crédit agricole chargées dun payement de la 
prime d'encouragement en fonction des frais 
exposés par ces dernières 

Art 3. — Le directeur géntral de l'office 
national interprofessionnel des céréales et le 
d'recteur général de la caisse nationale da 
crédit agricole sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent an 
rêté 

Fait à Paris, le 18 mars 1919. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par dégationt 
Le directeur du cabinet, 
JEAN 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégations 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


+ 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du 16 mars 1949, les gardes géné- 
raux des eaux et forêts dont les noms sui- 
vent sont nommés inspecteurs adjoints des 
eaux et forêts de 4° classe, à compter du 
4er avril 1949, et maintenus, en cette qualité, 
dans leurs affectations actuelles, savoir; 

MM. Brechenmacher, à Colmar. 

Mauvezin, en Algérie. 

Kigail, en Algérie. 

Poumerol, à Langeac, 

Saliceti à Vesoul. 

Attard, en Algérie. 

Grein, à Saint-Mihiel. 

Piercy, à — 
Lassalle, à Ferrette. 
Rolland, à Saint-Avold. 
Levitte, à Nancy. 

Plat, à Arnay-le-Duc, 
Pillon, en Tunisie. 
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MM Bauchot, à Metz. 
Vigroux, à Manosque, 
Lamouroux, à Florac. 
Léon, à Sainte-Marie-Siche. 
Saury, à Tarbes 
Peretti, À Largentière 
Guy, à Avallon, 
Faelens, Har-sur-Seine. 
Colonna, en Algérie. 
Vignan, à Rodez 
Yallent, à Digne 
Favre, à Perpignan. 
Heitz, À Sélestat 


Rectifivetif au Journal officiel du 45 mars 


Page 2662, 1re colonne, 33e ligne, au lieu dr: 


forêts de Carras- 


« Inspection des eaux et 1 
sonne », iire « Inspection des eaux et forêts 
de Carcnssonne-Nord 67% ligne, au lieu 


de: « La Lande (Seine Inférieure), maison fo- 
restière de Boagonet », lire: « La Londe (Seine 
Intérieure), forestière de Bosgouel 
83e ligne, au lieu ae. « Au Bosco (Ariège) «, 
lire Le Bosc (Ariège) », 87e ligne, au lieu 
de: « triage no 50 », lire: « triage n° 90 »; 
®% colonne, 22e ligne, au lieu de: « M. Gosselin 
(René), hameau de la smiée, Saint-Thomas- 
de-Sainut-Lô ‘Manche) », lire: « M. Gosselin 
(René), hameau de la Canée, Saint-Thomas-de 
Saint-Lô (Manche) »: 96e ligne, au lieu de: 
« liutzenhaucen (Bas Rhin;, maison forestière 
de Hutznehausen », lire: « Kulzenhausen ‘Bas- 
Rhin), maison forestiôre de Kulzenhausen »; 
Be colonne, 42e ligne, lire « M. Verdier-Gorcias 
(Jean-Gustave) »; 54e ligne: au lieu de. « M 
Douvier (Lucien-Louis), {re compagnie, S P, 
82.255 », lire: « M Mouvier (Lucien-Louis), 
tre compagnie, S. P 32.235 »; 77e ligne, lire: 
«e M Marlinaux (Raymond-Georges) ». 

Page 9661, 4re colonne, 6° ligne, au lieu de. 
« M ZIrelene (Alkert-Marcellin-Louis), à la 
Chapelle-du-Bord (Isère), est nommé garde do- 
manial de 6e classe à la Chapelle-du-Bord 
{sère), maison forestière de Saint-Mugon », 
tire « M. Thelene (Albert-Marceilin-Louis), à 
la Chapelle-du-Bard (Isère), est nommé garde 
domanial des eaux et forêts de 6° classe à 
la Chapelle-du-Bard (Isère), maison forestière 


con 


de Saint-Hugon »; 12° ligne: au lieu de: 
« M Estinbre (Georges) », lire: « Estimbre 


(Georges) »; 47e ligne. au lieu de: « M, Ri 
auit (René), à Châtel-Chenary (Ardennes) », 
ire” « M. Ricault (René), à Châtel-Chehery 
(Ardennes) »; 58e ligne, au lieu de: « Ax-les- 
Valses (Ariège) », dire: « Ax-les-Thermes 
(Ariège) ; 92e ligne, au lieu de: « Cermingen 
(Bas Rhin), lire: « Oermingen (Bas-Rhin). 
Page 2663, {re colonne, 140 ligne, au lieu de: 
« Décret du 28 mars 1948 », lire: « Décret du 
#3 mars 1928 ». 
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Service de la répression des fraudes, 


Yar arrêté du 22 février 1949: 

M Castanier (Emile), secrétaire rédacteur 
du service de la répression des fraudes, déta- 
ché auprès du gouvernement général de l'Al- 
érie, est réintégré dans les cadres 
itains du service de la répression des fraudes 
à dater du 1e janvie” 1949 

M Castanier (Emile), secrétaire rédacteur, 
est détaché pour une période de cinq ans, 
à dater du 1° janvier 1949, auprès du résident 
énéral de France au Maroc fdirection de 
‘agriculture, du commerce et des forêts) pour 
y exercer les fonctions attachées à son grade. 


intégration dans les cadres métropolitains des 
services vétérinaires des fonctionnaires et 
agents des Services de l'agriculture et de 
l'élevage en fonction dans les départements 
d'outre-mer. 


Rec!iflcatif au Journal officiet du 3 octobre 
4948: page 9600, 2e colonne, 7%8e ligne, lire, 
après: « M, Soupre (Pierre), vétérinaire sta- 
giaire en service À la Réunion »: « M. Gillard 
(André), vétérinaire, inspecteur principal de 
2e classe, en service à la Réunion »s. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 février 198 approuvant une déli- 
bération du conseil général de la Côte 
d'ivore moffiliant l'assiette de la contribu- 


tion des patentes, 


Le présxient du conseil des ministres, 

Sur ke rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer 

Vu le décret du octobre 196 pourtant 
création d'assemblées représentatives terrilo 
riaies en Afrique occilientale française: 

Vu la délibération no 9/18 du 23 novm- 
bre 1918 modifiant l’assiefte de la contriby- 
tion des pe entes et des licences; 

Le conseil d'Etat (section des 

ntendu, 


finances) 


Decrête : 

Art. îer — Est approuvée, en ce qui con- 
cerne les règles d'assiette, la délibération sus- 
visée no 9/48 fu 23 novembre 1948 du conseil 
zénéral de la Côte d'Ivoire, modifiant l'assiette 
de la contribution des patentes et licences. 

Art 2, — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera pubié au Journa ofjiciel de 
la République française, au Journal officiel 
de la Côt: d'Ivoire et inséré au Bulletin offi- 
ciel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 28 février 1919. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministris: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY VILLON. 


++ 


Décret du 28 février 1949 approuvant trois 
libérations du conseil général du Soudan 
français en matière fiscale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret dun % octobre 1946 portant 
création d'assemblées représentatives territo- 
riales en Afrique occidentale française, 

Vu la délibération ne 19 du 6 novembre 198 
4 conseil général du Soudan français modi- 
fiant la régkementation de limpôt sur la po- 
pulation flottante : 

Vu la délibération n° 21 du 6 novembr> 19418 
du conseii général du Soudan français modi- 
flant la réglementation de la taxe sur le bé- 
tail; 

Vu la délibération du % novembre 18 
fixant les redevances en malière de chasses; 

Le consell d'Etat (section des finances) 
entendu, 


Décrète: 


Art, 1er, — Sont approuvées, en ce qui con- 
cerne les règles d’assiette et le mode de per- 
reption, les délibéralions susvisées du conseil 
général du Soudan français: 

io Délibération no 19 du 6 novembre 198 
modifiant la régiementation de l'impôt sue la 
population flottante ; 

2° Délibération n° 21 du 6 novembre 1918 
“cu la réglementatlon de la taxe sur le 

ail ; 

3° Délibération du 24 novembre 1918 fixant 
les redevances en matière de chasses 


Art. 2, — Le ministre de la France d’outre- 
iner est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié su Journal officiel de 


la République française, au Journut officie] 
du Soudan français et inséré au Pulletin of 
ciel du ministère de la France d'outre-mer 
Fait à Paris, le 2% février 1949 
HENRJ QUEUIL:R, 
Par le président conseil des minietreg: 
Le ministre de la France d’cutre-mrer 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrctaire d'Etat à la France d'outre-mer 
TONY RÉVILLON. ; 


Décret du 28 février 1949 approuvant |a den, 
bératon 14-43 du 17 novembre 1948 dy 
conseil représentatif du Moyen-Conso rela. 
tive au code local des impôts directs. 

4x, , 
Le président du conseil! des ministres, 
Sur te rapport du ministre de la Frances 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 


Vu le décret du 25 octobre 1916 portant 
création d’assemhliées représentatives terri. 
toriakes en Afrique équatoriale français. 

Vu la délibéralion ne 15-18 du 17 novem 


bre 1948 du conseil représentatif du Moyen. 
Conzo relative au loral des impôts 
dir°cis; 


Le vonsell d'Elat (section des finanes) 


entendu, 
Décrète: 
Art. 1er. — Est approuvée la délibération 


susvisée n° 14-18 du conseil représentatif du 
Moyen-Congo relative au code local des jm: 
pôls directs 

art. 2. — Le ministre de la France d'autre. 
mer est chargé de l'exécution du présent dé. 
crel, qui sera pubié au Journal officiel de 
la République rançaise, au Journal officiel 
du Moyen-Congo et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de La France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2 février 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le présikient du conseil des ministres! 

Le ministre de la France d'outre-mer. 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 


+0 


Décret du 28 février 1949 approuvant deux d&:- 
libérations du grand conseil de l’Atrique 
équatoriale française autorisant les entre 
prises industrielles et commerciales à effec- 
tuer la revision de leurs bilans. 


Le president du conseil dés ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrétaire d’Etat à la France 
d'outre-mer, 

Vu 14 loi du 29 août 1947 créant le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu les délibérations du grand conseil d 
l'Afrique équatoriaie française ne 4/17 du 
3 décembre 1917 et neo 81/48 du 24 octobre 
1918 autorisant les entreprises indnstrielles et 
à effectuer la revision de leurs 

ins. 

Le “onseil d'Etat (section des finances) 
tendu 


Décrète : 


Art. 1er. — Sont approuvées les délibérations 
susvisées du grand conseil de l'Afrique équi- 
toriale française 

to Délibération ne 4/47 du 3 décembre 147 
autorisant les entreprises industrielles et con 
merciales à effectuer la revision de leurs 
bilans; 

2 Délibération ne 84-48 du 21 octobre 488 
portant erratum à la délibération 4/17 Co 
“ernant la revision des bilans. 

art. 2 — Le ministre de la France à Outt 
mer est chargé de l'exécution du prés! 
décret, qui sera publié au Journal officiel d 
la République française, au Journgl ofliciel de 
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yAfrique équatoriale française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 février 1919. 

HENRI QUEUILLE. 

par le président du conscil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 


© 


Décret du 28 février 1949 approuvant: 1° une 
délibération du 20 décembre 1948 du conseil 
genérat des Comores tendant à mainienir la 
réglementation et la tarification douanières 
de ce territoire en harmoñie avec celles te 
Madagascar et denendances; 2° rejetant une 
délibération du même conseil en date du 
3 septembre 1948 ayant même objet. 


Le président du conseil des minisires, 

sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secmtaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime 
douanier colonial; 

Vu la délibération du conseil général des 
Comores en date du 20 décembre 1918 tendant 
à maintenir la réglementation et la tarification 
douanières de ce territoire en harmonie avec 
celles de Madagascar et dépendances; 

Vu la délibération du conseil général des 
Comores en date du 3 septembre 1%8 tendant 
au même objet; 

Vu l'avis du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l’agri- 
culture, du ministre de l'industrie et du com- 
merce, 

Désrète : 

Art. 4er. — Est approuvée la délibération du 
20 décembre 1913 du conseil général des Co- 
mores tendant à gnaintenir la réglementation 
et la tarificalion douanières de ce terriloire 
en harmonie avec celles de Madagascar. 

Art. 2, — Est rejetée en conséquence la déli- 
bération du 3 septembre 198 du conseil géné- 
ral des Comores ayant même objet. 

Art. 3 — Le ministre de la France d’outre- 
mer et le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
iner sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin 
v/ficiel du ministre de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 28 février 1919. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 


Décret du 15 mars 1949 portant promotion 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
à titre civil. 


. Par décret en date du 145 mars 1949, pris sur 

: rapport du ministre de la France d'outre- 
mer et du président du conseil des ministres, 
vu Ja déclaration du conseil de l’ordre natio- 
hal de Ja Légion d'honneur en dale du 22 fé- 
vrier 1949 portant la promolion faite aux 
ierines du présent décret n'a rien de contraire 
«IX lois, décrets et règlements en vigueur, 
est promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, à titre civil: 


Au grale d'officier. 


M. Mourgues (Gaston), administrateur en 
Chef des colonies. Chevalier du 23 juillet 1923. 
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Décret n° 49-408 du 23 mars 1949 fixant 
les modalités d'application de Ia loi 
n° 49-339 du 14 mars 1949 portant crea- 
tion d'une assemblée représentative ter- 
ritoriale élue en Cochinchine. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 
Vu Ja loi n° 49-329 du 14 mars 1949 por- 
tant création d'une assemblée représenta- 
tive territoriale élue en Cochinchine; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
TITRE Ier 
FORMATION DE L'ASSEMBLÉE 
SECTION — Section française, 


Art. 1%. — Les membres titulaires et sup- 
pléants de la section française de l'assem- 
blée territoriale de Cochinchine sont élus 
dans les conditions ci-après: 

1° Les représentants des professions li- 
bérales élisent quatre membres titulaires 
et deux membres suppléants ; 

2° Les représentants des organisations 
syndicales et corporatives élisent douze 
membres titulaires et six membres sup- 
pléants. 

La liste des professions libérales et des 
organisations syndicales et corporatives 
sera établie par arrêté conjoint du commis 
saire de la République en Cpchinchine et 
du président du gouvernement du Sud- 
Vietnam ge fixera en même temps, pro- 
portionnellement au nombre de leurs 
inembres, le nombre des représentants de 
chacune des professions libérales et de 
chacune des organisations syndicales et 
corporatives pouvant participer au scrutin. 


Art. 2. — Pour l'élection des membres 
de la section française, la Cochinchine 
forme une circonseription électorale uni- 
que. 

Art. 3. — Un arrêté conjoint du commis- 
saire de la République en Cochinchine et du 
président du gouvernement du Sud-Viet- 
nam déterminera le nombre et l'emplace- 
ment des bureaux de vote dans la circons- 
cription électorale de Cochinchine. Sa com- 
position et les modalités de son fonction- 
nement seront définies par l'arrêté de con- 
vocation des collèges électoraux. 


Art. 4. — Les listes électorales sont dres- 
sées par les soins du chef de province. 


Art. 5. — Une commission de recense- 
ment général des votes, composée de qua- 
tre membres désignés par arrêté conjoint 
du commissaire de la République en Co- 
chinchine et du président du gouverne- 
ment du Sud-Vietnam et présidée par un 
magistrat désigné par le président de la 
cour d'appel de Saigon, procédera au re- 
censement général et à la proclamation 
des résultats définitifs. 


SECTION Il. — Seclion viclnamienne. 


Art. 6. — Le conseil de province se réu- 
nit à son siège pour procéder à l'élection 
de deux membres titulaires et de deux 
membres suppléants. Les membres du con- 
seil de province susceptibles d'être élec- 
teurs pour l'élection des représentants 
des villes de Saigon et de Cholon ne pour- 
ront prendre part au vote, 


3099 

Art. 7. — Le bureau de vote est com- 

sé du membre le plus Agé du conseil 
bres les plus jeunes pre \ l'ouver- 
ture au scrutin 

loutefo les membres du couseil de 
\ indidaits ne nt ètre a 
lés à faire partie du bureau qu'à faut 
l'autres membres 

Art. & Les 1 s du I \ sont 

ensés par le burçau et proclamés im- 
médiatement par le prés dent, Le recen- 
sement des vales est constaté gar un dou- 
ble procès-verbal qui est transmis au com- 
missaire de la Républiq en Coch ne 
et au président du gouvernement du Sud- 


Vietnam avec les pièces y annexées, 

Art. 9. — Pour l'élection de leurs re- 
présentants les villes de Saïgon et de Cho- 
lon forment une circonscription électorale 

Art. 10. — Les bureaux de vote et la 
composition de ces bureaux seront délinis 
par décision conjointe du commissaire de 
la République en Cochinchine et du pré- 
sident du gouvernement du Sud-Vietnam. 

Art. 11. — Ja liste des organisations 
professionneles, syndicales et  corpora- 
fonctionnant régulièrement dans la 
réigon Saigon-Cholon à la date de la pro- 
muigation de Ja loi n° 49-339 du 14 mars 
1949 sera dressée par arreté conjoint du 
commissaire de la République en Cochin- 
chine et du président du gouvernement 
du Sud-Vietnam. Les modalités selon les- 
quelles seront établies les 
rales seront également fixées par arrèté 
conjoint de ces autorités. 

Art. 12. — Une commission de ciñq 
membres présidée par un magistrat sera 
désignée par une décision conjointe du 
commissaire de la République en Cochin- 
chine et du président du gouvernement 
du Sud-Vietnam pour procéder au recen- 
sement général des votes et à la procla- 
mation des résultats définilifs des élec- 
Uons de la région Saïgon-Cholon. 

Art. 13. — Sont éligibles dans la sec- 
tion vietnamienne, des vietnamiens nés 
en Cochinchine, âgés de trente ans révo- 
lus au jour du scrutin, jouissant de leurs 
droits civils et politiques, 


listes électo- 


SECTION Il, — Dispositions communes. 


Art. 14. — Jes collèges électoraux se- 
ront convoqués par arrèté pris en com- 
mun par le président du Sud-Vietnam et 
par le commissaire de la République fran- 
caise en Cochinchine. Cet arrèté sera pu- 
blié quinze jours au moins avant la date 
du serultin,. 


Art. 15. — Les élections auront lieu un 
dimanche à une date qui sera fixée par 
décret en conseil des ministres. 


Art. 16. — Le scrutin sera ouvert À 
huit heures et clos à dix-sept heures. 


Art. 17. — Les élections se font au seru- 
tin Secret de liste majoritaire à un tour. 
Les bulletins sont valables même s'ils por- 
tent plus ou moins de noms qu'il n’y à 
de conseillers à élire. Les derniers noms 
inserits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux 
qui ne contiennent pas une désignation 
suffisante ou dans leéquels les volants se 
font connaître n'entrent pas en compte 
dans le résultat du dépouillement, mais 
ils sont annexés au procès-verbal. 


Art. 18. — En cas d'égalité des suffrireg 
âgé des candidats est proclamé 
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Art. 19. — Les candidats titulaires et les 
eandida suppléants figurent sur des lis- 
I 

ktrE.. 2 Nul ne peut être candidat 
dans piu l'une circonecripluon électorale 
el plus d'une liste, Si un candidat 
fait acte de eandidature dans plus d'une 
circonscription, il ne sera proclamé élu 
dans æieune d'elles, 

A1! _ lfoute liste 


fait l'objet, au 
jour précédant le 


pl lal'u 16 sepuerne 
el revètue des &i- 


scrutin, d'une déclaration 
gnalures lévalistes de tous les candidats, 
déposée entre les mains de l'administra- 
teur chef de la province qui en transmet- 
tra une au président du gouvernement 
provisoire du Sud-Vietnam et l'autre au 
commissaire de la République en Cochin- 
chine 
A défaut de signature, une procuration 
du candidat doit être produite, IL est 
donné au déposant un recu provisoire de 
la déclaration; le récépissé définitif est dé- 
divré dans les trois jours. 

La déclaration doit comporter: 

1° Les noms, prénoms, dates et lieux 
de des candidats; 

2 La circonscription électorale dans la- 
quelle la liste se présente; 

3° Le collège électoral devant lequel la 
liste se présente. 

Toute liste doit comporter un nombre 
de noms de candidats au pius égal à celui 
des sièges À pourvoir. 


Aucun retrait de candidalure ne sera ad- 
mis au cours de la période de sept jours 


cs édant le scrutin. En cas de dérès de 
un candidats pendant cette période, 
les candidats qui ont présenté la liste ont 
le droit de le remplacer par un nouveau 
candidat. 
Aucune liste 
alinéas pr 


constituée en violation des 


édents ne sera enregistrée et 


les bulletins obtenus par les candidats qui 
seraient portés sur une liste non earegis- 
trée sont nuls. 

Art, 22, — Les élections peuvent être 
arguces de nullité par tout électeur de Ja 
cit riplüon électorale et par les can- 
dida! 

La réclamation peut être consignée dans 
le ( des opérations électorales 
Si elle ne l'a pas été, elle doit être dépo- 
si in greffe du conseil du contentieux 
dans les deux jours qui suivent la procla- 
malion, Il en est donné pissé 


Le commissaire de la République trans- 


met au con l du contentieux le procès- 
verbal consignant les réclamations dans 
les deux jours qui suivent sa réception. 


à République et le 
44 sident du gouvermement provisoire du 
Sud-Vietnam ont, pour réclamer contre les 
élections, un délai de deux jours à partir 
du jour de là réception des procès-verbaux 
d Op ns éler! 
réclamation au 


dt 1: 
t 


canseil du contentieux. 
Elle ne peut être fondée que sur l'inohser- 
valion cooditions et formalités pres- 
criles par sitions législatives ou 
regie 


des 
d sp 
niaires, 

tific 


suins 


ition du recours est faile par 
du président du conseil du 
contentieux dans les deux jours qui sui- 
vent l'enregistrement de la protestation, 
au candidat proclamé élu, qui est avisé 
en mème temps qu'il a deux jours pour 
tout délai à l'effet de déposer sa défense 
au greffe du conseil du contentieux et de 
faire connaître entend ou user du 
droit de présenter des observations orales. 

1l est donné récépissé des défenses. 
Art. 23, — [Le conseil du contentieux 
prononce sa décision, qui sera sans appel 
] de trois jours à compter de 


dans le di Jai 


l'enregistrement de la réclamation, et le 
président fait notifier inimédiatement ladite 
décision aux parties intéresstes. 

— Il sera dressé pour chaque 
ve électoral un tableau des suppléants 
dans l’ordre des voix obtenues par chacun 
d'eux. Les suppl appelés à rem- 


placer les titulaires empêchés selon l'ordre 


ints sont 


de ce tableau. 


JIIRE II 
FONCTIONNEMENT DE L’ASSEMBLÉE 


Art. 25. — Les deux sections de l'assem- 
blée délibèrent en commun, 

Art, 26, — Dans les huit jours qui sui- 
vroat les élections, un arrêté pris en com- 
mun par le président du gouvernement 
provisoire du Sud-Vietnam et le commis- 
saire de la République française en Cochin- 
chine convoquera à Saigon l'assemblée 
territoriale pour une session devant per- 
métire aux conseillers de statuer sur ] ob- 
jet défini à l’article 4 de la loi n° 49-339 
du 14 mars 1949. 

Art. 27. — Les votes de l’assemblée ter- 
ritoriale auront lieu au scrutin secret à 


la majorité absolue des voix. Si un 
deuxième tour de scrutin est nécessaire, 


la majorité relative suffira. En cas de par- 
tage des voix, une deuxième réunion aura 
lieu dans les quarante-huit heures. 

Art. 28, — L'assemblée élira dans son 
sein, au scrutin secret, un président, un 
vice-président et ua secrétaire. Au premier 
tour, nul n’est élu s’il n’a réuni la majo- 
rité absolue des votants, Au second tour, 
la majorité relative suffit, 

Art. 99, — L'assemblée ne pourra déli- 
bérer sans la présence effective de la moi- 
tié plus un de ses membres. 

Art. 30, — Les séances de 
territoriale sont publiques. 

Art, 31, — Les membres de l'assemblée 
ne résidant pas à Saigon ou à Cholon-ville 


l'assemblée 


| bénéficieront des indemnités de déplace- 


ment prévues en faveur des conseilers de 
l'assemblée du Sud-Victnam. 

Art, 32, — Des arrêtés conjoints du pré- 
sident du gouvernement provisoire du 
Sud-Vietnam et du commissaire de Ja 
République en Cochinchine préciseront les 
modalités d'application du présent décret 
en renvoyant si besoin est aux dispositions 
législatives et réglementaires antérieure- 
ment applicables en Cochinchine en ma- 
tière électorale. 

Art. 33, — Le ministre de la Frauce 
d'outre-mer est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au 
Journal officiel de l'Indochine française, 


Fait à Paris, le 23 mars 1949. 
HENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, ministre 
de la France d'outre-mer par intérim, 
PIERRE PFLIMLIN. 


— 


fpprobation des compies d'exploitation de la 
Compagnie du chemin de fer franco-éthio- 
pien pour les années 1936, 1937, 1938 et 1939. 


Par arrètés du secrétaire d’Etat à la France 
d'outre-mer en date du 17 mars 19, sont 
approuvés les comptes d'exploitation de Ja 
Compagnie du chemin de fer franco#thiopien, 
pour les annfes 1936, 4907, 4938 et 4999. 


Approbation du budget d'exploitation de ja 
régie des chemins de fer de l'Afrique occi. 
dentaie française pour 1949. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer en date du 17 mars 14:19 a 64 
approuvé rendu exéculoire le budget 
ploitation de la régie des chemins de fes 
de l'Afrique occidentale française arrété en 
recettes et dépenses à 3620.281.000 F C. F, 4, 


© + 


Administration générale des colonies, 


Par arrêté du 9 mars 4949, l’arrûté du 
17 novembre 1948 portant promotions et con. 
servant des rappels d'ancienneté pour servi 
ces militaires au {er juillet 1948 est modifié 
comme suit en ce qui concerne M. Brulat 
(Jean-Louis), sous-chef de hureau de 1°° classe 
d'administration générale des colonies: 

Rappel pour service militaire conservé: 
« 4 an 9 mois 7 jours », au lieu de: « 4 an », 

6 8 — 


Par arrêté du 9 mars 1949, M. Coilignon 
(Georges-Jean), relevé de ses fonctions par 
arrêté du 14 février 1941 et admis à la retraita 
pour compter du 27 mai 1941, est réintézré 
dans son emploi d’adjoint de 4re classe des 
services civils des colonies et reclassé comme 
suit: 


IL. — CADRE GÉNÉRAL DES SERVICES CIVILS 
LES COLONIES 


Adjoint principal de 3° classe, pour comptes 
du {°r janvier 1911 (rappel pour service mili- 
taire conservé: 3 ans 9 mois 24 jours). 


II. — CADRE D'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
DES COLONIES 


Sous-chef de bureau de fre classe, pour 
compter du 4e janvier 4M6 (ancienneté: 
néant; rappel pour service militaire conservé; 
3 ans 9 mois ?4 jours). 

— 
Par arrêté du 10 mars 1949, est admis & 


faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite pour‘ancienneté de services, à comtes 


du 16 4949: M. Massoni (Antoine-Mar 
tin), chef de bureau de classe exceptionnella 
d'administration générale des colonies. 
Par arrêté du 15 mars 1949, M. Fume 


(Henri-Louis-Charles), sous-chef de bureau de 
2e classe d'administration générale des colo- 
nies autres que l'Indochine, pour compter du 
4er juillet 1947, est reclassé comme suit: 


I. — CADRE DES SERVICES CIVILS DES COILONIFS 
Commis de 2% classe, pour compter du 
fer janvier 1944 (rappel pour services mi- 
taires conservé: 4 ans 2 mois 4 jours). 

Commis de fre classe, pour compter di 
fer janvier 1915 (rappel pour services mili- 
taires conservé: 3 ans 8 mois 4 jours). 


IL — CADRE D'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
DES COLONIES 


Rédacteur de ire classe, pour compter di 
4er janvier 196 (ancienneté: 4 an; rappel pour 
services militaires conservé: 3 ans 8 moi 
4 jours). 

Sous-chef de bureau de 2e classe, pour comp- 
ter du {er janvier 1917 (rappel pour services 
militaires conservé: 3 ans 8 mois 4 jours). 

6 


Par arrêté du 15 mars 1949, est admis à fairé 
valoir ses droits à une pension de retraits 
pour ancienneté de services: M. Sancan (Lu- 
cien-Charles), chef de bureau de classe extel- 
tionnelle d'administration générale des c00- 
nies. 
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Chemins de fer coloniaux, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du S mars 1919: 
Out été inscrits au tableau d'aptitude com plémentaire de J'annte 1948 du personnel des chemins de fer coloniaux : 
SPÉCIALITÉ SERVICES GÉNÉRAUX 
Pour le grade de chef de bureau (échelle I). 
M. Wallon (Henri), sous-chef de dépôt ‘échelle I, échelon 7). 
M. Buresi (Jean), sous-inspecteur (échelle I, échelon 7). 


Les intéressés ont été promus dans les condi tions suivantes et aux dales indiquées ci-après, tant du paint de vue de l'anctenneté que 
gu point de vue de la solde: 


NOUVELLE |NOUVEL] DATE D'EFFET ANCIENNETE CIVILE 
NOMS NOUVEAU GRADE échelle. échelon. R.S M CU\-ERVS 
er juillet 1948. an mois, Néan 
M. Buresi......ssosse. | Chef de bureau....,... JL | 4 fer juillet 4944 2 mois Néant 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 8 mars 1959, les agents du cadre général des chemins de fer coloniaux 
dont les noms suivent, ont été promus dans leur échelle actuelle aux chevrous ou échelons indiqués ciraprès, pour compler des dates su$ 
vantes, tant du point de vue de l'ancienmelé que du point de vue de la soke: 


SPÉCIALITÉ ÉCHELLE | CHEVRON R S DATE D'ETFET 
TERRITOIRE GRADE nouveau de la 
NOMS ET PRÉNOMS actuelle. échelon | conservé promolio®, 
Exploitation, 
MM. A. O. F. Inspecteur principal. IV 6 mois 24 jours. |fer janvier 
A. F. Inspecteur, H Ch. 2 14 jours, {er janvier 1349, 
Services généraux, 
M. Boutel Chef de bureau. Il Ch. 1- » avril 1949, 
Exploitation, 
M. A, O0. F. Inspecteur, Il Ch. 1 » ler avril 19149 
Services généraux. 

MM. Chevalier ve A PF. Chef de bureau. 3 Fpuisé. juin 1949. 
taud (Maurice). | Département. » Il an 3 mois 2 jours, | janvier 1:M9 
Office C. F. » mois 22 jours. |1°r janvier 1:M9. 

Exploitation. 

MM. Delavau (Martial)... se A. O0.F. nspecteur, 8 25 mai 1949. 

Dufraisse (Maurice)... » il 1 » 1er janvier 1949, 
f 
Voie. 

MM, Vernerey (Alexandre)... | Département. Ingénieur. 8 » {or janvier 1949, 
COUDE 4, » I Epuisé. 1 murs 149. 

Traction. 

MM. Vonin A BF. Ingénieur. Il 8 Epuisé, 13 janvier 1949, 
Cômmaille Chef d'atelier, 7 » {er janvier 1419 
Cordonnier (Edmond). Madazascar, d'atelier, Il 7 Epuisé. 25 mars 1949. 
Maza Chef de dépot. Il 7 Epuisé. 12 avril 1919. 
A. 0. F. Chef de dépôt. il janvier 1:49. 
A. Sous-chef de dépôt, I Ch. 1 1 mois 7 jours. 1er janvier 1949, 

Services généraux. 

MM. David A. O0. F. Sous-chef de bureau. 6 » fer janvier 1919. 

Fontaine {Roger}. Réunion. » 1er janvier 1949, 
Exploitation. 
MM. Lagarde A. Sous-inspecteur. 6 ter janvier 1949, 
Gelas-Sauvaire |  Mauagascar. I ô Epuisé, 194%, 
Voie, 
M. Wilteman A, O. F. Chef de section. 1 » janvier 1949, 
Traction, 

MM. Hoff | Madagascar. Sous-chef de dépôt. 1 8 mars 1949. 
Retall A. 0. F 1 6 5 jours, fer janvier 1949. 
AÏDertg Madagascar. Sous-chef d'atelier. 6 Epuisé. 11 juin 1949. 
Sous-chef.de dépôt. I 5 Epuisé. 3 mars 1949, 
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Par arrété du ministre de la France d’outre- 


mer en date du 8 mars 4919, M. Robilland 
(Jacqu sous-inspecteur d'expioitation du 
œudre général des chemins de fer coloniaux 
(échelle 1, échelon 2), a été promu, pour 


des dates 


pain! di 
de vue de 
A 
pour comnpler du 
services militaires 


29 À l'échelon à 


indiquées ci-après, tant du 
vue de l'anciennelé que du noint 

heson 3 de l'échelle 1 de ce cadre, 
{er janvier 198 (rappel pour 
conscrvé: 2 ans); 


de l'échelle I de ce cadre, 


pour compler du 4er janvier 1949 (rappel 
pour services mijitaires conservé: 1 an), 

Par arrèté du ministre de la France d’outre- 
mer en dole du 8 mars 19%419, M. Thiemonge 
(Robert), sous-inspe ir d'exploil du 
cuil renérat des chemins de fer colofiaux 
(échi ches 4), a été promu au che- 
vron ? de l'échoeile 1 de lire, pour com} 
ter du er janvier 1939, tant du point de vue 


de 'ancienneté vue de li 


que du point de 


inspection du travail aux colonies. 


Par arrèlé du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 1% mars 1919, M. Connillière 
(Georges), inspecteur principal de 3e classe du 


reclassé au grade 
pour compter du 


travail aux colonies, est 

d'inspecteur de 2° classe, 

der janvier 1917 


Médecins coloniaux. 


Par arrêté du 12 mars 1949, M. Agbodjan 
(Prince-James) est intégré dans le cadre gé- 
néral des médecins, pharm#ciens et sages- 
femmes africains, avec le grade qu'il détenait 
lors de sa révocation et pour compiler ‘de la 
publication du présent arrété. 

Le présent arrêté ne comporte aucun rappel 
tant du point de vue solde qu'ancienneté. 

M. Agbodjan est mis à Ta disposition du 
ouverneur des rolonies, commissaire de Ja 

ublique au Togo. 


Vétérinaires des colonies. 


Par arrôté du ministre de la France d’outrc- 
mer en date du 145 mars 1949: 


Ont été nommés vétérinaires stagiaires du 
cadre général du service de l'élevage et des 
industries animales des colonies: 

MM. Baron (Jean), Besson (Gabriel), Blajean 
ÆHouis), Chadelas (Robert), Charbonnier (Da- 
niel}, Chiron (loseph), Leclercq (Pierre), 
Martin (Philippe), Moal (Roland), Tillien 
(Georges). 

Ont été nomrhés vélérinaires Stagiaires du 
cadre général du service de l'élevage et des 
industries animales des colonies, sous réserve 
des résultats de l'enquête administrative: 

MM. Lehasif (Jean), Maltier (Louis), Savin 


(Marcel). 


Paz arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 15 mars 1949, M. Charilat 
(Guy), vétérinaire inspecteur principal de 
2% classe des colonies, a été admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite, 
pour invalidilé ne résultant pas de l'exercice 
de ses fonctions. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Affiliation à la sécurité sociale des élèves 
des grands établissements nationaux d’en- 
seignement agricole. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sxiale et k ministre de l’agriculture, 

Vu da loi no 48-1173 du 93 septembre 1948 
étendant aux étudiants certaines dispositions 
de l'ordonnance no 45-2194 du 19 oclobre 1915 
fixant le régime des assurances sociales appli- 


cable aux assums des professions non agrf 
cles, et notamment l’article 2; 
Vu l'avis de l'union nationale des étudiants, 


Arrêtent: 


Art. der. — Sont assujettis aux dispositione 
de la loi du 23 septembre 1918 portant exlen« 
sion aux étudiants de certaines dispositions 
des assurances sociales, les élèves titulaireg 
inscrits dans les établissements d'enseign 
ment ci-après désignés: 

Institut national agronomique et ses écoleg 
d'application, 

Ecoles nationales vétérinaires de Lyon, Mai. 
sons-Alfort et Toulouse. 

Ecoles nationales d'agriculture de Grignon, 

Rennes et Montpellier, 

Art. 2. — Bénéficient seuls de la li dy 
23 septembre 1948, les étudiants ou élèves titi 
laires, non fonctionnaires, ressortissant de 
l'Union française, des pays de protectorat o4 
des Etats étrangers ayant passé, à cet elfet, 
une convention diplomatique avec la France, 

Art. 3. — Le bénéfice de la loi du 23 d& 
cemmbre sera élendu, le cas échéant, à d’ax 
tres catégories d'étudiants ou élèves, par un 
arrêté, uitérieur, 

Art. 4. — Le mailre des requêtes au cons! 
d'Etat, directeur général de la sécurité socjale 
au ministère du travail et de la sécurité 
sociale, et le directeur de la production agris 
cole au ministère de l’agriculture sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exés 
cution du présent arrûté. 


Fait à Paris, le 18 mars 1949. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégaliona 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD. 


+0+- 


Administration centrale. 


Par arrêté du 21 mars 1919, M. Andrez, administrateur civil de 3 classe, est reclassé rétroactivement dans les conditions suivantes? 


DATE D'EFFET GRADE CLASSE TRAITEMENT OBSERVATIONS 
francs. 
16 janvier 1941........ Rédacteur. Stagiaire. 14.000 
16 janvier 7,7 LRO » 17.000 Reliquat d'ancienneté: 2 mois 5 jours. 
der juillet 4953......... %.000 Application de la loi du 3 août 1943. 
14 décembre 1943... Rédacteur principal. 29.000 
10 mai Sous-chef de bureau. æ 40.000 
1er février | » > 420.000 Loi du 5 janvier 19%. 
ler janvier 1916........ | Administrateur de # classe. dre 420.000 Ancienneté du 10 mai 1944. 
10 mai 1946... » > 135.000 
janvier 1948........ 377.000 {4re tranche du reclassement.} 


Le reclassement ainsi effectué comportera rappel de traitement pour la période du 46 janvier 4941 au 31 mars 146. 


Par arrêté du 21 mars 14919, M. Vyt, secrétaire d'administration à l’administration centrale, 
commis d'ordre et de complabilité à l'administration centrale, à compter du 13 février 1941. 


—+ 


est reclassé rétroactivement en qualité de 


Four tenir compte des dispositions de l'article 4e du présent arrêté, la situation administrative de M. Vyt est modifiée comme suit: 


DATE D'EFFET GRADE CLASSE TRAITEMENT RELIQUAT D'ANCIENNETA 
france, 
13 février 141...,,.,,, | Commis d'ordre et de comptabilité. Stagiaire. 10.500 
43 février 4942. ........ » 2e 41.500 1 an 5 mois 17 jours 
97 AOÛT 13.000 | 
jer juillet , 45.500 Loi du 3 août 1953 
Commis principal. & 48.500 | 


Le reclassement ains! effectué comportera rappel de traitement. 


+ 
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principes de sécurité pour l'homologation des 
scies circulaires Pour le travail du bois et 
des matières piastiques. 


ps ministre du travail et de la sécurité 

Vu la décision du 31 mars 1918 fixant les 
principes de sécurité pour l'homolagation des 
soies cireuiaires pour le travail du bois et 
des malières plasiiques: 

Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité, 


Décide : 


art ler — fl est ajouté & la décision du 
mar fixant les princip?s de sécurité 

l'homo:ogation des S'ies circulaires pour 
Ptravai: du bois et des matières plastiques 
un article 5 ainsi Conçu: 

a Art. à a. — Les scies circuiaires à déligner 
de grandes dimensions à table fixe Gu à cha- 
mobi:e, no:animent les écies pour Le débit 
ds bois en gruines, devront être protégées 
cuniue suit 


«io La partie non travaïllante de 1a scie 
sera munie d'un protecteur rizide et résistant 
intendisant l'accès aux dents de la lame 

«ai Dans la partie siluée au-dessus 
table ou du chemin de roulement Toute'ais, 
un protecteur ne sera pas iniispensabie dans 
la mesure où des partirs fixes ou semi-fixes 
interdisent l'accès à 14 iame ou si la partie 
non travaillante est inaccessible; 

«<b) Dans la partie située au-lessous de la 
parti: sera obligatoirement proté- 
gé par deux flasques ou par un dispositif 
assurant une protection équivalente; 

« Jo La partie travaillante de la scie éera 
patésée 

e a) Pendant la mise en place de la grume 
ou de ka pièce; 

« b) Pendant te sciage, de teile sorte que 
le protecteur ne dégage que la partie de lame 
uécessiire pour le sciage. 

«c\ En fin de scisge, de telle sorte que le 
prot cteur rérouvre automatiquement la par- 
(le de la larne qu'il avait découverte: 


« Pour éviter le rejet de la pièce, la scie 
sera munie d’un couteau divisenur répondant 
aux presrriptions de !'ar'iche 4 (8 30), 

ai Le dispositif d'avance mécanique du 
chariot sera conçu de manière telle qu'il y ait 
Impossibiité matérielle de le mettre en route 
Hvolontair-ment 

« Ce dispositif devra permettre un arrêt ins- 
&n'ané du chariot, tant 4 l'aller qu'au retour. 

« Les galets, roues et chemins de roulement 
devront être protégés afin d'éviter tout danger 
de blessures par écrasement : 

« 5° La table on le chariot motiles mfs à 
la main devront être munis d'une poignée; 

« 6° Indépendamment des prescriptions vi- 
ses äux paragraphes précédents, les scies cir- 
cüiaires à déligner de grandes dimensions, à 
ble flxe ou mobile ou à chariot mobile, de- 
satisfair: aux dispositions complémen- 
aires suivantes 
Etre munies d’un. débrayage trréverst- 
be si elles sont vendues avec un renvoi pour 
Gmmande par transmission ; 

« b) Etre munies d’une borne fixé au bâti 
Pour un» mise à la terre éventuelle de la 
range en Cas de commande directe ékec- 

que » 

#4 Art. 2 — L’interdiction de vente ou de 

ration prévue par l'article 66 du fivre Il 

ur sc vi 


ue: 3 — Le directeur du travail est chargé 
° exécution de la présente décision, qui 


D Publiée au Journal officiel de la Répu- 
l'que française. 


Fait à Paris, le 4 mars 1949. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FEPXAND SAMSOK, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Autorisation pour les associations syndicales 
de recorsiruction et lèurs unions, les 50- 
ciétes cocpératives de reconsiruction ou de 
reconstitution mobhikère et leurs un ons de 
recruter du pzrsonnel par dérogalion aux 
dispositions du décret n° 48-1600 du 13 oc- 
tobre 1948, 


Le ministre du travail et de la Sécurité 
sociale, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et le ministre des finances et des 
uffaires économiques, 

Vu la loi du 16 juin 1948 relative aux asso- 
ciations syndicales et coopératives de recons- 
trustion, 

Vu le décret ne 48-1600 du 13 octohre 19% 
relatif au recrutement des personnels non 
tilulaires, 


Arrêtent: 

Art. 4er. — La dérogation prévue au para- 
graphe a de l'article 2 du décret du 13 octobre 
est accordée 

1o Aux associations syndicales de recons- 


‘truction et à leurs unions constituées en ap 


plication de la loi du 16 juin 1948, 

% Aux sociétés coopéralives de reconstruc- 
tion ou de reconstitution mobilière et à leurs 
unions constituées par application de la même 
ioi. 

art. 2. — Les organismes visés à l'articie 1® 
du présent arrêté ne pourront procéder au 
recrutement direct de personnel que dans 
chaque cas, sur l'avis conforme de la section 
‘ocale du centre d'orientation et de réemplai 


Art. 3. — Le directeur du budget au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 
le directeur de la main-d'œuvre au ministère 
du travail et de la sécurité sociale. le direc- 
teur des travaux et le directenr des dommage: 
de guerre au ministère de la reconstruction 
et de l’urhanisme sont chargés, charun en re 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française 


Fait à Paris, le 15 mars 1949. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 
Pour le ministre et par délégation. 
Le chef du cabinet, 
JEAN GOYARD, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


—+ 


Statuts types d'unions de sociétés coopératives 
de reconstruction ou de reconstitution. 


au Journal officiel du 13 mars 
43; 


Page 2606, 1re colonne, article 1er, 4e ligne, 
au lieu de: « ci-dessus désignées », lire: « ci- 
dessous désignées »; 3° colonne, 6° ligne, au 
lieu de: « qui peuvent venir », ire: « qui 
peuvent survenir ». 

Page 2697, ire colonne, 7° ligne, au lieu de: 
« désistements », lire: « désistement »: 2 co- 
lonne, article 20, 2e alinéa, 3° ligne, au lieu 
de: « comptabilité des travaux s, lire: « comp- 
tabililé de travaux ». 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Remboursement des frais de déplacement des 
membres des commissions départementales 
d'amnis.se. 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
lunes de la guwrre, le garde 4des sceaux, mi 
nistre de la juslire et le ministre des fininces 
et de: allaires économ iues, 

Vu la loi ne 47-1204 du 16 août 1947 purtant 
armnistie, complétée par la loi n° 45-1184 de 
22 juiltet 1548; 

Vu décret ne 47-1807 du 12 septembre 
1947 déterminant les justifications à produire 
pour obtenir le hénéfire des dispositions des 
articles 10 et 11 de la loi du 16 août 1947, 
modifié par le décret n° 48-131 du 33 janvier 
1948, 


Arrétent: 

Art er. — Les membres des commissions 
départementales d'amn'stie créées par le dé- 
cret du 12 sepiembre susvisé se:ont În- 
demnisés de leurs frais de déplacement sur 
la base des remboursements de frais alloués 
aux agents de l'Etat appartenant au groupe IL 

art. 2 — Les dépenses orrasionnées par 
l'application du présent arrêté seront fmpu- 
tées sur les crédits du budget du eninistère 
des anciens combattants et victimes de Île 
guerre 

Fait à Paris le 23 mars 1949. 

Pour le ministre des anciens combaltants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
EMMANUEL  CHALANDON. 


Le garde des sceaur, ministre de la justica 
ROBERT LECOUR1I 
Le ministre des finances 
et des affaires Cconomiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 

et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT, 

-- 


Commission consuitative de prothèse 
et d'orthopédie. 


Le ministre 4es anciens combattants et vie- 
times de la guerre, 

Vu l'arrêté du 2 mai 1921 instiluant le 
‘ommission consullalive de prothèse et d'en 
thopédie, 


Arrête : 


Art. 1er. — Présidée par le directeur des 
pensions et des services médicaux au 
nistére des anciens combattants et victimes 
de la gucrre, la cominission consultative de 
prothèse et d'orthopédie est constituée comme 
suit: 

Onze représentants du ministère des anciens 
combattauts et victimes de la guerre, dont 
huit de l'administration centrale et trois des 
services extérieurs, 

Un représentant du ministère du travail et 
de la sécurité sociale ; 

Un représentant du ministère du commerce 
et de l'industrie; 

Un représentant du ministère de la défense 
nationale ; 

Una représentant du ministère des finances 
et des affaires économiques, 

Cinq représentants du corps médical; 

Quatre représentants de l'union françatse 
des associations des combattants, combattants 
de ! libération et victimes des deux guerres; 

Un représentant de la fédération nationale 
des mutilés et invalides du travail; 

Huit représentants des fabricants d'appe- 
reils de prothèse et d'orthopédie, ainsi que 
des bottiers orthopédistes, 

Cinq représentants des ouvriers profhé- 
sistes, orthopédistes, ainsi que des ouvriers 
chausseurs orthopédistes de l'industrie privéez 
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Trois représentants des ouvriers prothé. 
sistes, orthopédistes, ainsi que des ouvriers 
chausseurs orthopédistes des ateliers des cen- 
tres d'appareillage 

Art. — La commission consultative de 
prothèse et d'orthopédie: 

jo Eiudie, aux points de vue pratique et 
technique, le probième de l'appareillage, tient 
le ministre au courant el formuie toutes pro- 
posilions ubles ; 


do Fxamine les avis foimuiés par la 


deuxième sous-comimission prévue à larti- 
cle 1er de l'arrêté du 27 juin 1921, chargée 
d'expertiser les modèles des appareils de p'o- 
thèse et d'orthopédie, les chaussures ortho- 


pédiques et les obje:s de petit appareillage 
présentés par les fabricants qui ont sollirilé 
leur agrément comme fournisseurs de l’ad- 
ministration et soumet au ministre Îles pro- 
positions relatives à l'agrément, l'ajourne- 
ment ou au rejet pur et simple de ces der- 

de Exagnine les plaintes portées contre les 
fabricants agréés et soumel au ministre des 
propositions motivées de retrait temporaire ou 
définitif de l'agrément antérieur; : 

‘o Donne son avis sur les questions qui lui 
sont soumises par le ministre 

art. 3 — La commission consultative de 
prothèse et d'orthopédie se réunit sur convo- 
cation du président, 

Elle ne peut délibérer si la moitié plus un 
des membres dont elle est composte n'est 
présente, 

Art. 4. — Le secrétariat de la cormemnission 
est assuré par le service de l'appareillage du 
ministère des anciens combattants et vic- 
time: de la guerre 

Art. 5. — Les memtlwes de la commission 
sont désignés par arrêté du ministre, sur 
proposition des organismes ils relèvent. 

Des membres suppléants ayant voix délihé- 
ralive, en cas d'absence ou d'empêchement 
des emembres titulaires, peuvent être désignés 
par le ministre. 

Art. 6. — Le directeur des pensions et des 
services médicaux est chargé de l'exécution 
du présent arrêté 

Fait à Paris, le 25 mars 1949. 

Pour le ministre des anciens combattants 

et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
EMMANUFL  CHALANDON. 


0 — 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
tinrves de la guerre, 

Vu l'arrêté du 2% mars 1949 portant organi- 
sation de la commission consultative de pro- 
thèse, et d’orthopédie; 

Sur la proposilion du directeur des pensions 
et des sarvices médicaux, 


Arrête : 
Art. fer. — Sont nommés membres de la 


commission consullative de prothèse el d'or- 
dhopédie 
1 — Représentants des adrunistrations. 
a) Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 
M, Fernand Perries, directeur des pensions 
et des services médiraux, président 
M Pierre Couty, directeur de l'administra- 
tion générale 
M. le médecin générai Corbel, président de 
la commission supérieure de surveillance et 
de contrôle des soins graluils 
M Garaudel inspecteur général. 
M. le médecin colonel Magnier, sous-direc- 
tour des services médicaux 
M, le médecin commandant Atbadie, chef du 


service de l'appareillage. 
M. Legrand, contrôlour des dépenses enga- 


M. Clément, inspecteur technique des cen- 
tres d'appareillage, 

M. Ginières, gestionnaire civil, chargé dn 
service de d'approvisionnement des centres 


M. le médecin colonel Labrousse, médecin 
chef du centre d'appareillage de Paris. 
M. Meunier, expert au centre d’appareillage 
de Paris 
M. Bouquin, chef d’atclier, expert au centre 
d'appareiliage de Tours. 


b) Minitère du travail et de la sécurité 
sorjale 

M. le docteur Chofle, sous-directenr de l'ac- 

tion sanitaire et sociale à la direction géné- 

rale de la sécurilé sociale, remplacé éven- 

tueïlement par Mme Netter, administrateur 

civil, chef du #4 bureau à la direction géné- 
rale de la sécurité soriale 


c) Ministère du commerce et de l’industrie. 


M. François Bazin, ingénieur en chef, chef 
du service mécanique de précision à la direc- 
tion des industrie, mécaniques et électriques, 
rempacé éventucltement par M Francis Bœuf, 
chef de service à la direction des industries 
mécaniques et électriques, 


d) Ministère de la détense nationule. 

M le médecin colonel Talbot, professeur de 
l'école d'application du service de santé mili- 
taire, rempiaré éventu-ement par M, le mé- 
decin lieutenant -co'onel Roron, professeur 
agrégé du Val-de-Grâce 


e) Ministère des finances et des affaires 
économiques. 

M. Vanden Plas, chef de bureau à la direc- 
tion des programmes économiques, remplacé 
éventue'lement par M. Tessier, chef de bureau 
à la direction ces programmes économiques. 


LH, — Représenuants du corps médical. 


M. le protesseur Mathieu, ancien titulaire 
de la chaire de clinique chirurgicale orthopé- 
dique de l'hôpital 

M. le professeur Merle d'Aubigne, titulaire 
actuel de la chaire de clinique chirurgicale 
et orthopédique à l'hôpitai Cochin. 

M. le professeur Fèvre, titulaire actuel de 
la chaire &e clinique chirurgicale infantile 
orthopédique à l'hôpital des Enfants4Ma- 
ades. 

M. le professeur agrégé Padovani, chirur- 
gien des hôpitaux. 

M Je docteur Roederer, chirurgien orthopé- 
diste de l'hôpital Saint-Michel, surexpert au 
centre d'appareillage Ge Paris 


il. — Représentants de l'Union française des 
associations des combattants, combattants 
de la libération et victimes des deux guer- 
res. 


MM  Dejporte, Gaurjault, Thibault, Jugon, 
remplacés éventuellement par MM. Collet, Le 
fèvre, Robin, Fournier 


— Représentants de la fédératiwn natio- 
nale des mulilés et invalides du travail. 


M. Besson, 


remplacé éventuellement par 
M. Clauss. 


V. — Représentants des fJabricants d'appareils 
de prothèse et d'orthopédie, ainsi que des 
bottiers orthopédistes, 


MM Rruhier, Lacroix, Belet, Lenoir, Lassei- 
gne, Lebre, Lepetre, Trialoux, rempacés éven- 
tyellement par MM. Pierron, B. Janton. 


VI — Représentants des ouvriers prothésis- 

tes et orthopédistes, ainsi que des ouvriers 

orthopédistes de l'industrie pri. 
€. 


MM. Val, Audat G. T.); 
G. T.-F., O.): 
Michelet (C. F. T. C.): 
Detrait (union syndicale des travailleurs 
des cuirs et peaux), 


remplacés éventuellement par: 
MM. Diguet, G. M). 


(GC. x. Le 


Gillot (C. F. T. C.). 
Bonvalet (union syndicale Ces travailleurs 


d'apparciage. 


des cuirs et peaux), 


VU, — Représentants des ouvriers Prothésistes 
et orthopédistes, ainsi que des Ouvriers 
chausseurs orthopédistes des ateliers 4e 
centres d'appareillage. 


MM. Robert, du centre d’appareiilige de Cler- 
mont-Ferrand (C. G. T.-F. O.); 
Castaing (C G. T.), Dutertre (C. F. T 
du centre d’apparcillage de Paris, 
remplacés éventuellement par: 
MM. Bonnet, du centre G'appar“illage de Ten. 
louse (C. G. T.-F.0.). 
Fourrier, du centre d’appareillige de 
Poris G. T.). 
Poite;, du centre d’apparelllage de Ren. 
nes (C. F. T. C.). 3 


Art. 2. — Le directeur des pensions et des 
services médicaux est chargé de l'exécution 
dn présent arrêté 


Fait à Paris, le 23 mars 1949. 


Pour le ministr: des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
EMMANUEL *CTALANDON. 


Commission consultative des opérations 
de rapatriements tardifs, 


Rectificatif au Journal officiel du 18 tévrie 
1949: page 1815, article fer, 3e colonne, 24% 
gne, au lieu de: « M. Mouton », lire: « M Ro- 
seublatt »; 31e ligne, au lieu de: « M \ol- 
ney », lire: «a M, Volvey »; 46e ligne, au .ieu 
de: « M. Rinck », lire: « M. Minges », 64 li- 
sne, au lieu de: « M. Lamarle, ministre plé- 
nipolentiaire, directeur des unions internuatio- 
nales, ou son délégué; M. Leproux, consul 
générel »; lire: « M. Baudouy, directeur, par 
intérim, des unions internationales », 70 li. 
gne, supp'imer les mots suivants: « Repré- 
sentant du ministre de la défense natinnale: 
M. le commandant Guiguet ». 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission chargée d'émettre un avis çwt 
tes demandes de subventions présences au 
titre de l'enfance inadaptée, déficiente ou 
en danger moral 


Le mimstre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret n° 45-134 du 24 décempre 
1915 ’elatif aux attributions du ministre de 
la population; 


Vu l'arrêté du % septembre insti- 
tuant une commission chargée d'émettre un 
avis sur les demandes de subventions pre- 
senites au titre de l'enfance inadapiée, défl. 
élente ou en danger moral, modifié par l'ar- 
rêté du 6 octobre 1917, 


Arrête : 


Art, 1er. — L'article 1« de l'arrêté du 6 oc- 
tobre 1947 tixant la composition de ia vom- 
mission chargée d'émellre un avis sur les 
demandes de subventions présentées au litre 
de l’enlance inadaptée, déficiente ou en dan- 
er moral, est abrogé et remplacé par Îles 
ispositions suivantes: 

« La commission précitée comprend. 

« Le directeur général de la population et 
de l’entr'aide au ministère de la santé pu 
blique et de la population, président; 

« Le directeur général de l'hygiène publique 
et des hôpilaux au ministère de ia saité 
Pr ei de la popuktion ou son représen- 
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. Le président du comité des mspecteurs 
snéraux de la santé publique ou son repré- 
sæntant; 
nistère 

«Le sous-directeur de l’entr'aide; 

«M le docteur Le Güillant, conseiller: tech. 
ju ministère de la santé publique et 


sous-directeur de la famille au mi 
de la santé publique el de la popu- 


nique 

Un représentant du ministère de la jus- 
tice 


Un représentant du ministère de l'éduca- 
tion nationale ; 

, Le chef de bureau de l'assistance à l'en- 
au ministère de la santé publique e! 
de la population ». 

ut 2. — Le directeur général de la po: 
pulation et de l'entr'aide est chargé de l'exé 
cution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 10 mars 1919. 
PIERRE SCHNEITER. 


+ 6 


Remises de déhets. 


par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des finances 
et de, affaires économiques en date du 
16 mars 1919, il est fait remise gracieuse à 
\me Labenda (Hélène), domiciliée, 7, rue des 
Fossés, à Lille (Nord), de la somme de 27.583 
francs et des intérêts v afférents dont elle est 
redevable envers le Trésor public pour percep- 
ton indue au titre des allocations militaires. 


Par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la ponulation et du ministre des finances 
et des affaires économiques en date du 
15 mars 1919, il est fait remise grecieuse à 
M Brettmann !{Jean-Baptiste), domicilié à 
h Hutte, par Hennezei (Vosges), de la somme 
do 11.907 F dont il est redevable envers le 
Tsor publie pour per:eption indue au titre 
des allocations militaires. 

— 


Par arrôté du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des finances 


et des affaires éronomiques en date du 
16 mars 1949. Il est fait remise gracieuse à 


Mme veuve Gabriel (Edmond), domiciliée à 
Gint-Manvieu (Calvados), de la somme de 
R210 F et des intérêts y afférents dont elle 
st redevable envers le Trésor publie pour 
[ere Indue au titre des allocations mili- 
aires 

-- 


Par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population et du minisire des finances 
st des affaires économiques en date du 
15 mars 1949, il est fait remise gracieuse à 
Mme veuve Clement, domiriliée, 1), rue Pas- 
teur, à Confians-Sainte-Ilonorine  (Seine-et- 
Oise), de ta somme de 12.610 F et des intérêts 
: atérents dont elle est redevable envers le 
Yrésor public pour perception indue au titre 
des allocations militaires. 


Inscription sur la liste des laboratoires d'ana- 
lyses médicales enregistrés nar le ministère 
de la santé publique et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu sa loi du 18 mars 1946 portant statut des 
laboratoires d'analyses médicales, notamment 
Particle 1er; 

Vu le décret du 18 mai 1916 portant règle- 
ment d'administration nublique pour l'appli 
ation de la loi du 48 mars {916 et spéciale- 
ment les articles 3 et 5; 

Vu l'avis du conseil supérieur des labora 
boires d'analyses médicales, 

Arrûle: 

Art. fer, — Sont inscrits avec les numéros 
tidessons, sur !a liste des laboraloires d'ena- 
lyses médicales enregistrés par le ministère de 
la santé publique et de la population : 

196 Le laboratoire de M. Debray, docteur en 
inédecine, 10, avenue de New-York, à 
Paris (Seine), 


1607 Le laboratoire de Mme Genthier-Grillet, 
pharmacien, 7, rue de Dion, à Monifort- 
l'Amaury (Seine-et-Oise). 

Le laboraloire «le la chaire des maladies 
mentales et de l'éencéphale (faculté de 


1 


médecine de Paris), Hôpital psychia- 
irique Sainte-Anne, rue Cabanis, 
Paris (directeur: M. Corteel (André), 
docteur en médecine) (activité iirnitée 


logie). 
M. Pustel (Iéance), 


, avenue des à 


a l’anatoino-palh 
150 Le laboratuire de 
pharmaci: 
Hvères (Var) 


1510 Le laboratuire du disvensaire de l'Union 
des sociéiés mutuali-tes d’entrenrise de 
la région parisienne, 10, rue Viala, à 
Paris (Seine) (directeur: M. Rivaler, 
docteur en médecin 

Le laboratoire de la sécurité eocijale : cen- 


ire inlercaisses d'expertises, Paris rive 

gauche, 10, rue Dellet, à Paris (direc- 
eur: Mile Cepeck [Alice}, nharmac'en). 

a Jahoratoire de M. Rochebhil'ard (René}, 

pharinacien, 4, rue du Commerce, à 

Gex {Ain). 

Le laboraloire de M. Gardrat 
pharmacien, Grarmle-Rue, à 
sur-Sèvre (Deux-Sèvres), 

{614 Lo jahoratoire «le M. Texier (Jean), phar- 
macien, 60, rue de Passy, à Paris 
Seine). 

1615 Le laboratoire du centre d’hygiône s0- 
ciale de Ja Société nationale des che- 
mins de fer français, 43, rue Pasteur, 
à Béziers (Iérault}) (directeur: M. La- 
font (Ernest), docteur en médecine). 

{616 Le laboratoire de M. Clément (Jacques), 
pharmacien, rue du Casino, à Dinard 
(Hle-et-Viaine). 

1617 Le laboratoire de M, Pauquet, pharma- 
cien, 6, rue Marcel-Jambon, à Barbe- 
zieux (Charente). 

1618 Le laboraloire de Mme Varet (Jeanne), 
pharmacien, à Saint-Valerien (Yonne). 

1519 Le laboratoire de l'hôpital hospice d’Ar- 
genteuil (Seine-et-Oise) (directeur pro- 
visoine: M. Bavay, docieur en méde- 
cine), 

1620 Le laboratoire de M. Mondi Louis), 
pharmacien, à Beaujeu (Rhône). 

1621 Le laboratoire de Mme Gaudry-Aufrand, 
10, place de la République, 

Bourbon-Lancy !{Saôûne-et-Loire). 

1522 Le laboratoire de M. Ottenwelder, 
pharmacien, le Grand-Lucé (Sarthe. 

Le laboratoire de M. Chateigner (Gildes\, 
pharmacien, à  Saint-Florent-des-Bois 
(Vendée). 

Le laboratoire de M. Tannon (Gaston), 
docteur en médecine, 18, rue de la 
Chalotais, à Rennes (Ille-et-Vilaine) 

163% Le iaboratoire de M, Poitrasson (Paul), 
pharmacien, boulevard de Ja Républi- 
que, à Trels (Bouches-du-Rhône) 

1626 Le laboratoire de M. Guibert (Hermann), 
docteur en médecine, 16, rue Cardinal- 
de-Cabrières, à Montpellier (Hérault) 
(activité limitée à l'anatomo-patholo- 
gie). 

1627 Le laboratoire de M. Thevenin (Robert), 
pharmacien, 15, rue Ernile-Zola, à Su- 


resnes (Seine). 
1628 Le laboratoire de M. Touchard, phar- 
Collin-d'Harleville, à 


{1542 L 


(Michel), 
Chàtillon- 


macien, 40, rue 
Maintenon (Eure-et-Loir). 


1629 Le laboratoire de Mine Roqjues-Privat, 
hong ien, 26, quai Vallière, à Nar- 
onne (Aude). 

1630 Le laboratoire de M. Duvic (Peul), doc- 
teur en médecine, 939, rue Paul-Dou- 
mer, à la Roche-sur-Yon (Vendée). 

1631 Le iaboratcire de Mile Blanc (Jeanne), 


pharmacien, 5%, boulevard Jean-Jaurès, 
à Carcassonne (Aude). 

1632 Le laboratoire de M. Castan, docteur ès 

sciences, 123, rue de Lille, à Paris. 

1633 Le lüboratoire de M. Carles (Jean), doc- 
teur en médecine, 6, rue Darnal, à Bor- 
deaux (Gironde) (activité limitée à 
l’anatomo-pathologie). 

Le laboratoire de M. Cornet, pharmacien, 
3, place du Martroi, à Pithiviers (Loi- 
ret}. 

Le laboratoire de M. Vailland (Albert), 
phärmacien, rue du Marché, le Lion- 
d'Angers (Maine-et-Loire). 

1626 Le laboratoire de M. Beaurclair-Lafaye, 


1624 


harmacien, 27, rue Vincent-de-Paul, à 
ax (Landes), 


1637 Le laboratoire de M  Raton (Josephl, 


pharmacien, 20, Grande-Rue, à Besan- 
(Doubs), 

1638 Le laboratoire de M. Bontoux, doct ent 
méderine, 78, boulevard de l1 Concorde, 
à Mazargues (Marseille) (Bouches-du- 
Rhône 

1039 Le laboratoire de M. Georget, pharma- 
cien, 209%, rue Judaiïique, à Bordeaux 
Gironde). 

1510 Le laboralaire de M. Tehilinguirian. Va- 
cram, docteur d niversité, bénéficiaire 
de l'acticie 5, 51, boulevard \ollaire, à 
Paris 

{uit Le laboratoire de la fédération mutuahsie 
de la “eine, insti‘ut médico-chirurgical, 
25, rue Saint-Viclor, à Paris (direct@ur: 
M. Donalo, docteur en médecine 

{32 Le lalwratoire de Mile Depar:ay, phar- 
macien, 44, averue Marceau, à Coauwr- 
bevole 

16:3 Le Jlaboratoire de M. Courtanet-Deslan- 


des (Louis), pharmacien, rue des Jaro- 
bins, à Beauvais (Oise). 

1514 Le laboratoire de M. Cœur (André), phar- 
macien, aux Abreis (Isère). 


{65 Le laboratoire de M. Beaujard {Pierre}, 
pharmacien, place Gu Marché, à Cha- 
bris (Indre). 

1616 Le Jlaboratoire de M. Verain (Marcel), 
docteur en médecine, % bis. rue de la 
Commanderie, à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle), 

1547 Le laboratoire de MM. Adenet et Villard, 


harmaciens, 4!, rue de Frignicourt, à 
itry-le-François Marne), 

Le laboratoire &e M. Thienlin 
pharmacien, 2%, rue de la Gare, à Bru- 
noy (Seine-et-Oise). 

Art. 2 — L'article 4 de l'arrêté 

1%8 est moiifié ainsi qu'il suit: 
« 1079 Le laboratoire de M. Léon Taquet 

cocteur en médecine, et de Mme Taquet, di 

recteur adjoint, binéficiaire de l’article 5 du 


1519 


du 4 mai 


décret du 18 mai 1916, 19, rue Pasteur, à 
Arras (Pas-de-Calais) ». 
Art. 3 — Le laboratoire de M  JIenn 


Jouault, docteur en mélecine, 2%, rue de :s 
Monnaie, à Rennes,enregistré sous le n° 1029, 
est autorisé à pratiquer les examens anatom- 
pathologiques. 


Art 4. — Je laboratoire de M. Richard, 
pharmacien, rue de l'Odéon, à Paris, enre:- 
gistré sous le n° 663, est autorisé à pratiquer 
les examens anatomo-pathologiques (directe 
technique: Mme Busser, docteur en méde:- 
jue: Mme Busser, cte 
cine). 

Art. 5. — L'article 1er de l'arrêté du 27 fé- 
vrier 1948 est moiiflé ainsi qu'il suit: 

« Le laboratoire de l'hôpital-hospice 
d'Alençon, à Alençon (Orne) (directeur 
M. Lefebvre [Jean!, pharmacien). 

Art. 6. — L'article er de l'arrêté du 28 té- 
vrier 19138 est modifié ainsi qu'il suit: 

« 992 Le laboratoire d'analyses de la phar- 
matie Leclerc, 10, rue Vignon, à Paris (di- 
recteur propriétaire: Mine Brero-Augris ». 

Art. 7. — Le directeur général €e l'hygiène 
publique et des hôpilanx est chargé de l'exé- 
cution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 17 mars 1919. 

Pour ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
BOIDÉ, 


Directions départementales de la population. 


Par arrêté en date du 28 février 1919, com. 
létant un précédent arrêté du 5 octobre 1948, 
M. Genes (Louis), commis stagiaire à la di- 
rection départementale de la population de la 
Haute-Savoie, a été inscrit, à compter du 
31 décembre 1948, au tableau de titularisation 
et d'avancement des commis de 2e classe. 


Par le même arrété, M. Genes a été titula- 
risé dans ses fonctions et promu à la 2e classe 
de son grade à compter du 31 décembre 1948. 
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Par arrêté en date du 28 février 1949, M. MI- 
divaine (Henri, rédacteur principal à la di- 
rection d'partemnentale de la population de 
Seinet-0se, à été promu à la classe de 
à compter du 1e octobre 1548. 


—— 


son grade, 


Directions départementales de la santé, 


Par arrété en date du 2% février 1949, 
Mme Beraiari (Anne-Marie), commis à la di- 
rection départementale de la sonté de Meur- 
the-et-Moselle, a été maintenue en position de 
disponihiliké pour une durée de un an, à 
compter du 15 février 1949. 


Par a 


rapporté 


tié en date du 7 mars 1919, a été 
l'arrêté du 29 décembre tilula- 
dan ses fonctions, à du 
1958, M Picq (Maxime), rédacteur 
re À la direction départementate de la 
santé des Basses-Pyrénées. 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 49-358 portant modification du rè- 
Lisement de pilotage de la Gironde et de la 
Dordogne. 


Rectificatif an Journal officiel du 17 


1919, page 2742, 3 colonne, 72e ligne: 


mars 


Au lieu de: 
« Art. G — La direction du service de pilo- 
lge de la Gironle et de la Dordogne est 
eercée par le ministre de la rnarine mar- 


chande sur la proposilion.… », 


Lire : 


« Art 6. — La direction du service de pilo- 
tage de la Gironde et de la Dordogne est 
exercée par un chef de service du pilotage, 
bommé par le ministre de la marine Imar- 
chande sur la prapasition... ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉR 1949 


Ordre du jetr du mardi 29 mars 1949. 


A seize heures, — SÉIiNCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacane, 
d'un membre de commission, 


2, — Vote: 19 du projet de loi tendant & 
wzermenter la Mession d’opticien lunetier 
détaillant; 2e de la proposition de loi de 
M. Palewski et plusicurs de ses collègues 
tendant à réglementer la ps d'oplicien 
lunetier détaillant, (Nos 55%, 5790, 6651. — 

Segelle, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat.) 

3. — Vote, en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif au bulketin officied du registre 
üu commerce et du registre des métiers. 
(Nos 5005, 6338, 6814, — M. Chautard, rappor- 
(Scus serve qu'il n’y ait pas débat.) 


4. — Discussion des conclusions du rapport 
n° 6707 ée la commission chargée d'examiner 
Ja demande en autorisation de poursuites 
ne contre un membre de l’Assemblée. 

f. Marcel Noël, rapporteur.) 


5. — Discussion des conclusions du rapport 
n° 6769 de la commission chargée d'examiner 
les neuf demandes en autorisation de pour- 
suites 413, 3927, 4158, 
1307, 4851, 6168) contre un membre de l'As- 
semblée (M Juge rapporteur.) 


6. — Discussion des conclusions du rapport 
ne 67170 de la commission chargée d'examiner 
la demande en autorisetion de poursuiles 
(no 636) contre un membre de l'Assemblée. 
(M. Juge, rapporteur.) 


7. — Discussion des conclusions du rapport 
no 67% de la cœnmission chargée d'examiner 
la demande en autorisation de poursuiles 
“ontre un membre de l'Assemblée. (M. Signor, 
rappor!eur.) 


8, — Hliscussion des conclusions du rapport 
no GS%S de la commission chargée d'examiner 
le demande en autorisation de poursuites 
(no 4970) contre un membre de l'Assemblée. 
(M. Aiphonse Denis, rapporteur.) 


9, — bDiscussion des conclus'ons du rap- 
port no 6xil de :a commission chargée d'exa- 
miner la demande en autorisation de pour- 
suites (n° 6169, contre un membre de l'As- 
semblée, (M Boutavant, rapporteur.) 


10. — Service public à la tribune sur la 
motion de M, Couiibaly Ouezzin tendant à 
nommer, conforméinent à l’article 6 du règ.e- 
ment, une commission d'enquête sur les 
élections du territoire de la Haute-Voita, 


11. — Suile de la discussion des proposi- 
Üons de bi: 1° de M. Gazier et plusieurs 
de ses coliègues tendant à accorder le béné- 
fice du maintien dans les lieux aux locataires 
ou occupants des chimbres garnies et des 
chambres d'hôtels; % de M. Dominjon et 
miusieurs de ses collègues tendant à accorder 
le bénéfice du maintien dans les iieux à cer- 
tains clients d'hôtels, pensions de famille et 
meubiés, (Nos — M, Berger, 
rapporteur, ) 


12. — Discussion du projet de Mi portant 
répartition des abattements globaux opérés 


sur le budget de ;'agricuiture par da loi 
no 48-199. du 31 décembre 1938. (Nos 62%6- 


@14, — M. Charles Barangé, rapporteuf gé- 
néral. — Rapporteur spécial: M de Tinguy.) 


13. — Discussion du projet de joi portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le buiget de léducation nationale 
la oi n° 48-199 du 31 décembre 198 Nos 
6260-6513, — M. Charies Barangé, rapporteur 
générai — Rapporteurs spéciaux: M. Cogniot, 
chapitres de l'éducation nationale, — M. Mar- 
cel David, chapitres de l'éducation physique 
et des sports et de l'enseignement techn'que.) 


14, — Discussion du projet de 10! portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur budget de l'indusrie et du commerce 
par la loi no 48-199 du 31 décembre 4M8. 
(Nos — M. Charles Barangé, rap- 
sr général. — Rapporteur spécial : M. 

elin.) 


15 — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abatlements gobaux opérés 
sur le budget des aifaires étrangères par la 
i0i n° 48-1992 du 31 décembre 1918. (Nos 6228- 
69516, — M. Chartes Barangé, rapporteur 
— Rapporteur spécial: M. Jacques Du- 
clos. 


16. — Discussion du projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de l’intérieur par a loi ne 48-1992 
du 31 décembre 4916. [Nos 622-6508. — M, 
Charles Barangé, rapporteur général. — Rap- 
porteur spécial M. Truffaut.) 


17, — Discussion du projet de ki tant 
répartition de l'abattement global 
le budget de ;a marine ‘marchande par la 
li no 48-1992 du 3 décembre 1948. (Nos 6176- 
6520, — M. Charies Barangé, rapporteur gé- 
néral. — Rapporteur spécial: M. René Pleven.) 


18. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la présidence du conseil (ra- 
vitaillement) par la loi ne 48-1992 du 31 dé- 
cembre 19%48, (Nos 6262-6310, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général. — VIL Ravitail- 
lement: rapporteur spécial: M. Paumier.) 


19. — Discussion du projet de loi portang 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la présidence du conseil par ja 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. {Nos Gr. 
6507. — M. Charles Barangé, rapporteur géné. 
ral. — Rapporteurs spéciaux: M Paul fi. 
beyre: 1. Services administratifs; Il. Service 
de presse, Il. Service de la défense nationale: 
c) Groupement des contrôles radio-électri 
ques; d) Etat-major de l’Europe occiden'ale: 
6) M. Dusscaulx: V. Commissariat général du 
plan; VI Secrétariat général du comité inter. 
ministériel pour les questions de coopération 
économique en Europe. 

20. — bhiscussion dù projet de loi portant 
répartition des abatterments globaux 
sur le budget de la France d'outre-mer par la 
lai ne 48-1992 du 31 décembre 1918. (Nos 664 
6512, — M. Charles Barangé, rapporteur géné. 
ral. — Rapporteur spécial: M. Burlot.} 


21, — Discussion de la proposition de 1! 
de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collé 
gues tendant à reporter la limite d'âge fixée 
pour l'octroi des prestations familiales pour 
certaines catégories de bénéficiaires. (Nos 947. 
1742-1958, — M. Meck, rapporteur.) 

22, — Discussion de la proposition de lol 
de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à déterminer la situation 
professionnelle et sociale des conducteurs da 
taxi propriétaires de leur véhicule. (Nos {146- 
2366. — M. Bacon, rapporteur.) 


23. — Suite de la discussion de la propos. 
tion de loi de M. Emile-Louis Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 8 de la loi no 48-1251 du 6 août 198 
établissant le statut définitif des déportés et 
internés de la Résistance. (Nos 6069-6189, — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur.) 


24. — Discussion de la proposition de réso- 
lulion de Mme Germaine Degrond et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouver 
nement à procéder à la réorganisation des 
services du ravitaillement général, sous forme 
d'une direction unique rattachée au secréla- 
riat d'Etat aux affaires économiques. (Nes 5572 
9721. — Mme Germaine Degrond, rapporteur.) 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 23 mars 1949, 


Présents. — MM  Billat, Cherrier, Chris 
tisens, Dassonville. Forcinal, Joinville (Alfrèd 
Malleret), Le Troquer {André}, Mercier (An 
dré-François) (Deux-Sèvres), Métayer, Monteil 
(André) (Finistère), Montel (Pierre), Teitga 
(Pierre) (lle—<t-Vilaine), Wasrner. 


Ercusés. — MM Anxlonnaz, Michelet, Fro- 
ment, Arnal, Mekki 


Suppléants. — MM. Gau (de M. Bouret}, 
{de M. Caron), Miie Prévert ( 
. Bas). 


Commission des moyens de communioatio® 
et du tourisme, 


Séance du mercredi 23 mars 1949. 


Présents. — MM. Beauquier, Béné (Maurice}, 
Benoist (Charles), Billat, Bour. 

Excusés. — MM. Babet (Raphaël), Farau4, 
Morand, Bianchini, Regaudie, Schmitt (Al 
bert), Bas-Rhin, Midol. Verneyras. 


Commission du suffrage universei, 
du règ'ement et des pétitions. 


Séance du mercredi 23 mars 1949. 


Présents. — MM. Barrachin, Bichet, Bou, 
Defos du Ran, Girard, Mazuez (Pierre Fer 
nand), Minjoz. 


Ercusés, — MM. Paul Bastid, Giacobbi, Hé- 
nault. 
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séance du mercredi 23 mars 1949. 


— MM. Besset, Beugniez, Bouta- 
Mlle Prévert, MM. Sion, 


présents. 
mnt, Musmeaux, 
Viaite. 

rreusé, — M. Petit (Guy) (Basses-Pyré- 


Convocation de commission, 


La commission des finances se réunira Île 
mardi 29 mars 1919, à seize heures (local de 
commission des finances) : 

1 — Audition de M. Maurice-Petsche, mi- 
nitre des finances et des affaires économi- 
dues, sur le projet de loi (n° 6618) portant 

nizement de la taxe locale additionnelle 
ax taxes sur le chiffre d’affaires. 

IL. — Projet de loi (n° 6176) portant ré- 

ülion de l'abattement global opéré sur le 
dzet de la marine marchande. — M. René 
Pleven, rapporteur. 

IL — Lettre rectificative au projet de loi 
n 63) portant répartition de l'abattement 
gobal opéré sur le budget des finances. — 
M, Mendès-France, rapporteur, 

IV, — Projet de loi (n° 6327) instituant, en 
fiveur de certains granis invalides et mu- 
és de guerre, une indemnité spéciale ex- 
taordinaire, — M. Albert Aubry, rapporteur. 


(ONSEIL BE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1949 


Ordre du jour du jeudi 31 mars 1949. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Discussion du projet de li, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant relève- 
ment du montant des pensions allouées aux 
sipeurs-pompiers communaux volontaires. 
Nos 53 et 231, année 1919. — M. Verdeille, 
rapporteur.) 


2, — Discussion de la proposition de loi, 
aloptée par l’Assemblée nationale, relative au 
cumul des exploitations agricoles. (Nos II. 82, 
année 1948, et 124, année 1919. — M. de Fé- 
lice, rapporteur; et n° , année 1919, — 
Atis de la commission de la justice et de 
kgislation civile, criminelle et commerciale. 
— M. rapporteur.) 


Les billets aie la date dudit jour et 
vülables pour la journée comprennent: 

1er étage, — Depuis M. Marrane, jusques et 
y compris M. El-Hadi Mostefaï. 

Tribunes. — Depuis M. Marius Moutet, jus- 
Ques et y compris M. Reveillaud. 


Convocation de commission. 


La commission de la production industrielle 
£e réunira le jeudi 31 mars 1919, à dix heures 
local no 274): 

L — Examen du projet de rapport pour avis 
d& M. Grégory, sur le projet de loi portant 
ëltorisalion des dépenses d'investissement 
reconstruction, modernisation et  équipe- 
pour l'exercice 1949 (voir nos 5943, 6276, 
345, 6010, 6394 À. N, et 29, année 1919). 

— Nomination d’un sur la 
Proposition de résolution (n° 1%, année 1919) 
pendant à inviter le Gouvernement à rendre 
1 ‘iberlé au commerce de l'essence. 


HT. = Questions diverses. 
— 6 


| en vue de remédier à la crise du 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 30 mars 1949, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote sans débat sur la demande d'avis, 
transmise par M. le présklent du conseil des 
minislres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
prorogeant d'une année, pour le territoire des 
Comores, les dispositions du décret n° 46-221 
du 27 novembre 1946 instituant à Madag 
et dépendances des mesures exceptionnelles 
logement, 
(N°s 30 et 69, année 1949. — M. Antonini, rap- 
porteur.) 

2. — Vote sans débat sur la demande d'avis, 


iscar 


transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, 


tendant à proroger pour le terriloire des Co- 
mores jusqu'au 31 décembre 1949, les effets 
de l'article 10 du décret du 30 avril 194 ré- 
glementant les loyers des locaux d'habitation 
en Afrique équatoriale française, tel qu'il a 
té modifié par le décret no 46-1163 du f4 juin 
1916, délerminant les modalités d'application 
de ce texte à Madagascar et dépendances 
(Nos 21 et 70, année 1919. — M. Antonini, 
rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. d’Arboussier, Barbé, Bouhou 
Hama, Curabet, 1#on, Dadet, Coulibaly et des 
membres du groupe du rassemblement démo- 
cratique africain et du groupe communiste et 
apparentés tendant à inviter 1’Assemblée na- 
tionale à décider la suppression de l'impôt de 
capitation dans le cadre de l'autonomie finan- 
cière des territoires d'outre-mer. (Nos an- 
née 1918, et 29, année 1949, — M. Ebédé, rap- 
porteur.) 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’industrie et du commerce. 


Décision G. 155, du 21 mars 19419, rela{ive 
à La fabrication et à la vente du linuléum, 


Le directeur des industries diverses et des 
textiles chargé de la répartition des matières 
textiles, 

Vu le décret du 25 janvier 1939 portant 
fixation des conditions de répartition des ma- 
tières premières et produits industriels pour 
la période durant laquelle es tâches de ré- 
partition sont encore indispensables; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1913 fixant la 
comipétence de la section textile; 

Vu l'arrêté du % févrie 199 accordant 
déégation de pouvoirs au directeur des jin- 
dustries diverses et des textiles pour la répar- 
tition des matières et produits de la compé- 
tence de l’ancienne section textile; 

Vu l'arrêté du 9 juillet 1947 relatif à Ja 
vente des artic:es textiles à usage vestimen- 
taire et domestique; 

Vu les arlicles 53 et 54 de la décision G, 64 
dite « Code textile » en date du 19 août 1913 
du répartiteur @hef de la section textile de 
VO. C, R. P. 1 modifiés par les décisions 
G,. 144 du 22 avril 1918, G. 147 (art. 3) du 
7 juiliet 198 et G. 453 du 17 janvier 414919 
relatifs à la fabrication et à la vente du 
linoléum, 

Décide : 
Art. 4er, — Les articles 53 et 53 dn code 


textile, modifiés par les décisions G. 
G. 417 et G. 153, sont abrogés. 


sont libres, 
Sont abrogées toules dispositions contrains 
notamment celles de l'arrèté du 9 juilet 494 
relatives au linoléum du bâtiment, 
Le directeur der industries diversrs 
et des tertüles chargé de la répartition, 
JEAN-PIERRE LÉVY. 


+ 


Présidence du conseil (haut commissariat 
au ravitaillement) et ministère des fi: 
nances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de harengs salés 


en provenance de Hollande. 
(Poste 15 de l'accord commercial.) 

L'avis aux importateurs publié au Journal 
ofliciel du 26 février 1919 à prévu l'importas 
tion de harengs pleins salés caqués et de 
harengs pleins salés non caqués. 


Les imporlateurs sont informés qu'à partis 
de la publication du prés avis, les entrées 
en France ne pourront être effectuées que pañ 
les bureaux de douane de Tourcoing et da 
Strasbourg {voie fluviale). Les reliauats 
quantités da harengs pleins salés caqués ou 
non caqués prévues pr lemment po le 
poste de douane de Thionville seront impors 


tés par le bureau douanier de Tourcoing 
en addilie quantités prévues pour çé 
dernier poste par l'avis aux importateurs SuS« 


n des 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de déchéance de la nationalité français& 


(Articles 98 et suivants du code 
de la nationalité.) 


Le conseil d'Etat sera saisi à l'expiration 
d'un délai d'un mois à dater de la présente 
insertion d'un projet de décret tendant à dé- 


choir de la nationalité française les nome 
més : 
Colarossi (Yvonne-Marie), née le 25 ma 


1925 à Hannonville-sous-les-Côtes (Meuse), de- 
venue Francaise par déclaration souscrite le 
18 avril 1936 en application de l'article 3 de 
la loi du 10 août 1927, ayant demeuré à Van- 


nes (Morbihan), 7, place Groulel, actuelle 
ment sans domicile connu. 

Krentel (Erich), né le 2% juillet 199 & 
Brunswick (Allemagne), naturalisé Français 


par décret du 5 avril 19%9, avant demeuré à 
Oran, 2, rue Soleillet, actuellement sans do 
micile connu. 

Prager (Rodolphe), né le 31 mars 
Berlin naluralisé Français pa 
décret du % janvier ayant dermneur< 
Paris, 19, rue de Paradis, actuellement sans 
domicile connu. 

Ruggeri (Pierre-Joseph}), né le 9 mai 1912 4 
Bergamo (Italie), naturalisé Français par dé- 
cret du 27 mars 1940, avant dermeuré à Mar- 
seille (Bouches - du - Rhône), 15, rue du 
Théâtre, actuellement sans domicile connu. 

Siebzehner (Leib}, né le 15 décembre 1914 
à Tapin (Pologne), naturalisé Français par dé- 
crèet du 8 avril 193%, ayant demeuré à Avis 
gnon (Vaucluse), 7, place Principale, actueile- 
ment sans domicile connu. 

Slezak (René), né le 17 août 1925 à Noisy- 
le-Sec (Seine), devenu Français par l'effet du 
décret de naturalisation pris en faveur de seg 
arents ke 19 décembre 1935, ayant demeuré 
à Bordeaux (Gironde), 23, rue des Pêchers-de- 
Tutelles, actuellement sans domicile connu. 

Les intéressés ont la faculté dans le délaf 
d'un mois susvisé de faire parvenir au mi- 
nistère .de la santé publique et de la popus 
lation, toutes pièces et mémoires. 


à 


Paris. — Imp des Journaux officiels, 31, qua Voltaire, 


Le Préfet, directeur des Journaux officwls, 
CASSAGNEAU. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Mars 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


84.021 à 81.090 — 81. à 81.050 — #1. 


à 83.620 S4.511 à 84. 520 à 


Deuxième portion (919 numéros). 
87.321 à 87.329 — 87.421 à 87.4: 
87.601 à 87.660 — 87.04 

— 85.511 à 68.52 
à 89.850 — 90.121 à 90.1: 
— 91.151 à 91.160 — 91. 
à 92.190 — 92.21 à 
— 03.991 à 95.400 — 
à 94.020 — 94.56! à 9%. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


EMPRUNTS 3 07/0 1993, 1907, 1910 


Licte des numéros d'obligations sorties au 
tirage du 23 février 1949 et rembousables à 
partir du 1: avril 1949. 


93.950 — 94.011 


Emprunt 3 0/0 1905. 99. 520 - — 99. 


1 à 99.50 — 100.601 à 100.610 
Première portion 101,874 à 101.820 101.941 à 101.850 — 102.891 
103.020 — 104.671 à 


| 4.080 — 4.451 à 4.1 105.490 — 107.321 à 107.390 — 107.371 à 107.380 
À 108.800 — 109.051 à 109.010 — 109.991 


5.920 — 8.081 à 8.090 


0.290 — 110,681 U 110.690 — 110.911 à 110.920 
412.771 à 412.780 — 


— 9.024 À 9.090 — 10.161 112.060 119 601 


115. 571 À 113. 580 — 


119. 260 — 116.07 "À à \ 116.090 - — "116. 101 à 116.110 
— 116.300 — 116.961 .97 
RÉ Ti à 117.750 _ 120.251 à 120.270 — 120.421 
— 122.151 à 
123.39 à 123.400 


- 192.971 122. 20 — 


791 à 110 17151 
129.070 — 4129.53 À 
à 131.140 


170 — 135,27 
g 15.160 — 136.981 


- 129 +: à 129. 910 — 


- "110.769 et 


Emprunt 3 0/0 1907. 
Première portion (1.360 numéros). 
511 à 520 — 2.371 à 2. 2.8 2 
361 à 3.570 — 3.831 à 3.840 — 4.5 
> à 5.950 — 6.281 à 6.29% — 
550 8.161 À 8.170 — 9. 151 à 9.160 
9 À — 410.091 à 10.100 — 


à — © 


15. 760 —- 16. joi 16. 110 — 17.5 
54 510 — 17.621 à 17. 630 
17. 941 à 17.920 — 15.361 à 
3.950 — 19.681 à 19.090 — 
à 20.200 — 21.61 à 2? 
22.721 à 22.730 — 2 
25.620 — 26.891 à 2 
— 28.111 à 28.15 
à 30.270 — 30.601 à 
20.821 à 30.810 — 
571 à 31.580 — 32.461 à 32. 
— 31.161 à 34.170 — 34.321 à 34.330 — 34.761 à 
31.770 — 35.981 à 35.200 — 35.941 à 35.950 — 
38.441 à 38.450 — 40.111 à 
40,120 — 40,571 à 40.580 — 41.911 à 41.250 — 
44.401 À 41.410 — 44.609 à 44.700 — 43.301 
3.910 — 45.691 à 45.700 — 45.781 à 45.7 
— AT.ONI à 47.090 — 48.221 à 48.230 — 50.971 
à 50.280 — 50.981 à 50.990 — 51.021 à 51.030 


58.801 à 58.000 
à 60.920 — 61.491 À 61.500 — 61.951 à GLS 


62.941 à 62.950 — 62.661 à 63.670 — 61 
51.290 — À 64.840 
65.431 à 65.10 
001 à 67.060 — 67.491 à 67.490 — 67.77 
à 67.780 — 6S.1R1 à 68.190 — 68.911 à 68.9 
69.611 à 69.610 


— 61.811 à 61.8 
— 30.611 à 20.650 — 
à 31.030 — 31. 


69.011 à 69.02% 


97.041 à 37.090 — 


73.014 À 73.090 
84.991 à 74.910 — 
71.040 — 73. à 75.95 


70 — 78.901 à 782 
79.924 À 30.000 


— 51. 221 à — 52.821 à 52.800 — 


880 — 54.851 à 51 

20 — 56. 101 à 56.110 — 251 À 

- 56.290 — 56,141 N 

— 57.861 à 57.870 — 58.891 à 58.90 — 


à 58.960 — 59.451 à 59. 160 — 59. 611 à 50 (4 
— 59.991 à 59.940 — 60. 301 à 60.370 — 60 “4 à 
60.910 — 61.051 à G1.010 — ét. à 
— 61.161 à 61.170 — 61.751 à 61.760 ET 
à C2.930 — 62.541 à 62,550 — 62.911 à 62% 
— 63.481 63.190 — 63.721 à 63.730 — 
63. 810 — 61.721 à 61. 720 Gi. SS1 à 61.04% 
— 65.991 à 65.400 — 66.811 à 66.820 fl 
à 67.170 — 67.2M à 67. 260 — 67. 591 À 67.3 
— 67.831 à 67.810 — 67.991 à ES.tn0 — 
69.201 à 69.210 — 69.901 à 69.910 — 70.044 À 
70. 050 — 061 à 71. 070 72. 921 à 7 12.99 


13.931 à 73.910 — à 74.310 — 71.4 
à 77.450 — 77.761 à 77.770 — 78.111 à 78.19 
— 18.281 à 78.290 — 78.471 à 78.480 — TN 


à 78.790 — 79.911 à 79.990 — 79.871 à 7 
— 80.011 à 80.020 — 80.191 à 80.200 — & y 
à 80.650 — 80.761 à 80.770 — 81.591 à 81.590 — 
81.941 à 81.950 — 82.831 à 82.810 — 244 
82.960 — 82.961 à 82.970 — 81.261 à 81.20 
— 84.371 À 84.380 — 85,441 à 85.450 — S3 
à 85. 950 — 86.191 à 86.200 — 86.701 à 6.710 
— 86.851 à 86. GO — 87.071 à 87.080 — 871 
à 87 380 — 87.491 à 87.430 — 89. 291 à #9,290 — 
00.247 à 90.950 90.391 à 00.39%. 


leuxème portion (400 numéros), 


M.661 à 91.670 — à — 
à M.910 — 92,171 à 92,180 — 92,951 à 
— à 92.800 — 93.131 à 93.140 — 
à 93.440 — 91.921 à 91.930 — 94.941 à 0 
— 99.501 à 95.510 — 06. 161 à 96.170 — 
à 96.470 — 96.521 à 96.590 — 97.2 à 97.21 
— 18.0H à 98.100 — 98 02! à 98.990 — 9.61 


à 99.640 — 101.061 à 101.070 — 401.68! à 
101.690 — 102.121 à 102.130 — 102.921 à 12.9 
— 102.961 à 102.90 — 103.191 à 103.200 — 


101.161 Àà 104.170 — 101.221 à 104.2 
104. 6sl à 104.660 — 104.761 à 101.70 — 
105.271 à 105.280 — 105.701 à 105.710 — {07 œl 
à 407.030 — 107.661 à 107.670 — 109.521 À 
108.830 — 108.831 à 108.840 — 109.111 à 
109.150 — 110.311 à 110.320 — 110.74 à 
110.740 — 110.781 à 110.790 — 412.521 à 112.52 
— 112.621 à 412.630 — 115.141 à 115.150 — 
117.931 à 417.210 — 417.301 & 417.310 — 
190.19 À 120.900 — 120.511 À 120.50 — 
121.201 à 121.210 — 199,181 à 122,490 — 122. 
à 122.210 — 122.991 à 122.300 — 123.#1 à 
123.570 — 123.841 à 123.800 — 124.691 à 121.70 
— 126.591 à 126.600 — 427.611 à 127.00 — 
127.621 à 127.630 — 127.851 à 127.:60 — 
128.341 À 498.350 — 129.32 À 129.50 — 
129.891 à 129.900 — 130.261 À 120.370 — 122.10! 
à 192.410 — 132.541 à 132.550 — 132.701 à 
132.760 — 133.081 à 133.090 — 13).%2! à 
133.890 — 154.241 à 134.200 — 13.08! à 
25.000 — 135.121 à 135.130 — 
à 186.870 — 137.274 à 137.280 — 137.041 À 
137.350 — 139.761 à 139.770 — 140.101 à 
140.410 — 141.261 à 141.270 — À 
141.570 — 141.621 à 141.620 — 142.451 à 112.10 
— 452.471 à 112.480 — 444.921 à 145.820 — 
155.701 à 115.710 — 146.181 à 146.190 — 117 
à 147.060 — 148.051 à 138.090 — à 
— 148.511 à 149.520 — 148.58 à — 
148.971 à 413.90 — 449.614 à 119.00 — 
150.211 150.20 — 450.241 à 100.2 
— 150.771 à 150.780 — 451.974 à 451.20 — 

151.681 à 151.690 — 451.981 à 4351.92 — 
152.901 à 452.300 — 452.621 à 152.60 — 
152.831 à 452.810 — 152.851 à 152. 


1 


= 
3108 1319 — 
1 
à 174 
Tirages financiers 
9.8 
{ 
|: 
à 30 407 
X) 
à % 
| à 0 2.5 
| — 96.611 à 96.650 — 96.821 à 96.830 — nm 2 
| 96,751 à 96.790 — 96.861 à 96.870 — 97.381 906.4 
630 — 1.61 à 1.6 1.701 à 4.4 1. 
4.051 à 
: 
à 5.870 — 5,001 à | 
à 
à 9 
61.2 
à 15.420 — À 15.010 10.621 à 1 
— 1.911 à 15.920 — 416.071 à 16.680 — | 
48.20! à 1S.210 18.361 à 19.350 — 19.891 | 
à 19.900 — 19/8411 à 19.90 — 20.141 à 20.150 | 
— 21.881 à 21.890 — 22,561 à 22.570 — 
22.611 à 22.650 —— 23.221 à 23.250 — 23.3M 1: 
à 23.350 — 23.521 à 23.530 — 923.761 à | — 125. à! 
23.710 26.431 à 26.440 — 927.201 à 27.210 | 129.441 à 4.3 
— 21.101 à 27.410 — 27.501 à 27.710 à 127.164 
29.121 à 29.430 — 29.751 à 29.760 — 31.784 | 129.560 - 3.3 
à 91.790 — 31.9M à 31.940 — 31.991 à 22 000 durs 44 
2,191 à 32.800 — À — 
à 33.300 — 93.151 à 33.400 — 34.181 | 1.6 
à 34.190 — 34.961 à 34.970 — 34.751 à 31.760 | mie +: és 8.0 
35.091 À 395.100 — 35.231 à 35.240 — | — 131.44 = 
86.951 à 35.900 — 396.601 à 26.610 — 36.671 
à 26.60 38.911 À 38.520 — 38.661 à 38.670 | à 138.137 - sc 
— 19,469 à 39.570 — 41.151 41.160 — 
61.291 À 41.300 — 41.591 à 41.540 — 42,411 + 
à 42.420 — 42.951 à 42.950 — 43.301 à 43 340 | D : 
4.171 À 44.180 — 45.261 à 45.970 — 
65.781 à 510 — 47 | | 
— 512,281 à 52.500 — |? 
B3.011 à 93.02) 2.191 à 93.160 — 53.541 | 
à 93.300 — 59.871 à 3.880 — 54.224 à 54.230 | 
À 51.880 — 56.221 à 5.230 —| 
B6.901 à 56.310 — 56.611 à 56.620 — 57.29 | 
57. 90 57 69 n7 | 
| 
| 
| 
A 
69.701 09. 10 70.011 à 70.020 — 70.991 | 
— 72,581 à 72.590 | 
73.331 à 73.310 — | 
| 
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9.01 à 152.040 — 154.081 À 154.010 1— 17.72% et 417.729 — 417.901 À 417.98 — 
à 151.190 — 15%. 1H à 156.800 | Obligations restant à rembourser 17.9t0 17.001 et 17.002 417.095 et 11.98 
à 153.300 — 158.671 à 155.680 — | sur les tirages précédents au 30 octobre 1948. |! — 45 041 à 18 400 48.496 48 
à 198.683 — 198.875 à 158.880, 3 0/0 1903 | 18.356 et 48,557 — 48.9 — 18.411 — 48.416 
2 à 8 9 és À 90: 90 2 15.179 — 18.640 — 419.002 — 49.004 à 
1 46 O1 à 162 .060 — 4167. 401 à à sé « 19.621 6» - 19. 64 19 à 19 613 
à 162.680 — 164.621 à 164 620 à 1 — — | 419.712 23 et — 419.74 — 
à 165.490 — 165.721 à 165.730 — 1 190 — 19,51 à 19,700 — 49,790 — 10 973 
860 — 166.511 à 166.520 — 166.651 | 2-0 \ 81 | à 19.02: — 19.02% — 19 19 — 
156.660 — 166.801 à 166.810 — 167.101 à | 9 — 9.588 et 9.189 — 9.661 — 2.667 À | 
167.544 à 167.590 — 167,731 à 167.740 | 5 669 — 9 et 2.852 — 9.859 et 2.860 — 2.861 | — à 
2f à 168.030 — 168.161 à 168.170 — | el 9 — ) — 9 800 — 012 À 045 20 61 à 20 20,4% et 204% — 
LES 168.750 — 169.141 à 169.150 — 169.321 | 9 961 à 2,970 — 3.049 à 3.090 — 3.083 et 3.084 20,811 à 9.80 — 20.538 — 20.573 51 
\ 4 169.471 à 169.480 — 169.661 à 3.411 à 2. 120 161 et 4: 162 399 — | à 0.721 008 pt 09 
TX 170.221 à 170.230 — 170.611 à 170.620 | 3.935 à 3.99% — 3 0% 9 939 | — 21.015 — 21.982 — à 21.20 — 
= à 474.280 — 171.371 à 171.380 — | 3.991 à 3.300 — 3.417 — 3.419 et 3,350 — | — 21.505 à 21.510 — 21.511 à 21.520 
931 à 173.940 — 174.111 2.454 à 3.456 — — | 1 111 à 21.790 1.Si1 à 21.80 
153.120 174.991 à 174.400 — 174.971 à | 3549 — 3 à 3.550 — 3.06% — 2.165 À | 51 4 00 et 
115.181 à 17. 177,7 91 à 177.760 3.109 — 4.091 à 4.097 — 4.100 — 4.266 et ! 09 21.990 21 
- 17010 178.000 — 179.201 À 179.20 — | 5.967 — 4.985 à 4.989 — 4.824 À 4.396 — 4.901 | à 2.95 — 
{ à u9.701 à 179.710 — 179.871 et 1: 79.872 — 182.661 | à 4.400 — 4.552 — 4.554 — 4.602 — 4. GG — | ge 
5 12.670 — 183.071 à 183.080 — 183.341 À | 4.609 et 4.610 — 4.611 à 4.613 — 4.617 à 4.619 | 53 — 
— 183.971 À 183.380 — 183.511 à 183.520 | 671 à 4.673 — 4.606 — 4.609 et 4.700 — | 
16 501 à 183.560 — 185.281 à 185.390 — | à 4 813 — 4.901 4.902 905 À | 
{à 7 121 à 187.130 — 187.951 à 187.960 —188.081 | 4.009 — 5.931 à 5.933 — 25.996 et 5.927 | =. s 
100 MR à 185.000 — 188.721 à 188.730 — 189.871 À | 5,341 — 5.49% À 5.496 — 5.129 et 5.420 — 5.441 | 
! [F9 SO — 191.821 à 191.830 — 192.001 à 192.010 | _ 5.602 à 5.604 — 5.607 à 5.610 — 5.882 et | 
— 102.301 À 192.400 — 193.051 à 195.060 — | 5.883 — 5.038 — 5.052 et 5.953 — 3.95 et | 
| it à 193.300 — 193.521 à 193.590 — 194.761 | 5.956 — 5.95$ — 5.970 — 5.980 — 6.031 à 6.034 | 
% à 101.770 — 195.591 à 195.600 — 197.0M à | — 6.097 à 6.010 — 6.183 et 6.184 — 6.231 à 


2 197.010 197.261 à 197.370 — 197.761 à 197.710 | 6.923 — 6.972 — 6.291 À 6.204 — 6.79 — 
n _ 407.954 à 497.960 — 200.961 À 200.370 — | 6.461 à 6.463 — 6.517 et 6.518 — 6.531 à 6.536 
_ 900.021 à 200.030 — 200.951 à 200.950 — 200.991 | _ 6.533 à 6.540 — 6.616 à 6.620 — 6.641 à 
À à 2.000 — 201.881 à 201.890 — 202.571 À | 6.616 — 6.619 et 6.650 — 6.707 et 6.708 — 
_ 20,580 — 203.201 à 203.300 — 203.881-à 203.890 | 6.711 — 6.762 à 6.767 — 6.795 À 6.800 — 6.849 
| 21" 741 à 204.740) 205.261 à 205. 970 — | ét 68 50 — 6.918 — ô. — 6.956 à 6.4 
6.021 à 206.040 — 207.271 à 207.280 — 207.341 | 6.971 — 6.976 — 6. 97 718" et 6.979 — ? 


207.350 — 908.971 à 208.980 — 209.131 à | 7.314 — 7.32 À 7. — 
909,140 — 910.451 à 210.460 — 210.991 à 211 000 |! 7.910 — — 491 à 7.500 — 

251 à 211,960 — 744 à 241.720 — | 7,652 — 7.663 — 29.599 
- 44.041 à 211.950 — 212.771 à 212.780 9: 5.661 | 7.979 et 7.980 — 8.100 — 8.151 à 26.045 — 2 et 6.105 — 26.921 


26.913 à 26.32% — 
à 26.386 — 26,388 


7 W: 9! 
À 45.670 — 916.041 à 216.050 — 216.651 À | — 81493 — 8105 À 8197 — 49 26.240 
| M6,600 — 247,961 à 217.270 — 217.671 à 217.680 | 8.200 — 8.961 às 966 — 8 24 à 9.277 — 8.309 | 20.914 à 


- 2,411 À 218.420 — 919.161 à 219.170 — | et 8.303 — 8.555 — 8.599 — 8.741 — 8.783 — je 26.089 — 26.712 — 26.71% — 26.718 et ‘ 
HO À 219.450 — 219.874 À 219.880 — 290.441 | BAT — À 80 — à 8.910 — | 20.719 — 26.741 à 26.750 — 26.772 à 6.780 
à 20.450 — 921.411 à 221.420 — 222.791 à | 8.971 À 8.980 — 0.01 — 9.014 à 9.016 — | — 26.781 et 26.782 — 926.785 et 926.786 — 
99 700 — 999,304 à 223.400 — 223.491 à 223.430 | 9.041 et 9.042 — 9.049 et 9.050 — 9,141 à 9.420 | 26.882 — 26.961 — 26.970 — 27.0 et 27.042 

_ 923,621 à 993.630 — 923.971 à 223.980 — Fe 9.923 à 9.296 — 9.999 et 9.940 — 9.969 — | — 27.040 — 27.061 à 27.070 — 97.19% 
DIU à 929,000 — 294,591 à 224.500 — 225.541 | 9.965 À 9.968 — 9.271 à 9.977 — 9.379 et 9.380 | 27.199 — 27.108 — 27,212 — 97,947 À 27.249 
à 225.550 — 295.987 À 225.990 — 226.931 à | — 9.712 — 9.718 et 9.719 — 9.745 — 9.750 — | = 27.278 — 27.987 — 27.492 à 27.19% — 
226.940 — 227,141 à 227.148. 9.755 — 9.853 — 9.855 à 9.857 | 27.497 à 27.500 — 27.569 et 27.570 — 27.584 
10.051 à 10.060 — 10.231 — 10.336 à 10.338 | CE 217-085 — 27.587 — 27,613 5 27-34 à 
e } n — 10.310 — 10.365 — 10.370 — 10.466 — ! 214404 — 21.180 à 21.190 — 27.902 et 27,903 
sin onu 40.401 à 10.500 — 10.611 — 40.627 — 10.633 | = 27-905 à 27.908 — 27.917 et 27.08 — 
— 10.639 et 10.610 — 10.742 — 40.941 à |! 25-003 — 28.007 — 28.093 et 29.094 — 28.222 
Première portion (214 numéros). 10.938 — 11.007 et 11.008 — 11.013 à 11.015 4 € 28.223 — 28.241 — 28,218 à 28.250 — 28.33 ” 


— 11.111 à 41.120 — 11.138 — 41.440 — | à “NH — 28.537 à 28.310 — 28.428 — 
11.242 et 14.213 — 11.249 et 11.250 — 19.313 | 25-499 28.753 à — 28.853 
— 11.368 — 11.423 11.198 — 41.451 — | À 28.800 — 28 806 — 29.879 et 23.84 — 


136 à 440 — 756 à 760 — 786 à 790 — 1.096 
41.100 — 1,101 à 1.105 — 1.131 à 1.135 — 


4H à 1.345 — 1.566 à 1.570 — 2.341 à 2 _ | 42.847 à 11.449 — 11.511 à 11.590 — 41.596 | 28.905 à 98.957 — 99.079 et 29.080 — 79.084 
_— 2.161 à 2.465 — 3.371 à 3.379 — 3.291 | 41.530 et 11. 540 — 41.689 — 44.687 — 141.713 |— 99.090 — 99.127 — 9991 à 9920 — 
3.0 — 3.661 à 3.665 — 4.006 à 4.010 : à 11.720 — 11.732 et 11.733 — 12.951 à | 29.373 — 29.375 — 29.379 — 29.462 et 29.163 
41.495 À 4.460 — 4.876 à 4. 820 — à. 781 à 5.785 | 49.60 — 12.610 — 12.641 À 12.650 — 12.740 à 20508 00.578 — — 
961 à 5.965 7.176 à 7.180 7.606 à | 12.757 — 12,759 et 12 760 — 3 761 à ! 29.611 - 20,615 à 293.6%) - 29 à 
100 — à 7-70 — 7.6 | 42.770 — à 42.719 — 42.893 à 12.826 | — 29.942 à 29.945 
8.091 à 8.095 8.526 à 8,990 — .619 — 12.830 — 419.988 — 43.038 à 13.040 — 30.059 et 20.060 — 90 083 — 20 001 et 
à 8.625 — 9.631 à 9.63% — 10.101 | 13.00% et 13.003 — 13.096 — 13.099 et 
410.105 — 40,116 à 10.120 — 10,21 à 10.85 | — 43,403 — 13.214 — 13.213 à 13.920 — | — MO.2M à 30.203 — 30.207 à 30.240 — 30 250 
— 10.581 à 10.5 — 10. à 10.600 — 41.221 ! 13.931 — 13.239 et 13.940 — 413.992 — 413.995 | — À 30 260 


— 11,724 À 11,755 — 13.016 à 19-000 43.302 — 13.400 — 13.199 à 13.495 — | 30.26 — 30.229 et 30.220 30.202 
19.0 13. — 15. à 13.185 13.501 et 13.502 — 13.504 et 13.505 — 13.508 | à 20.340 — 30.491 à 30.440 — 30.611 à 20.614 
— 14.025 — 44,256 18.200 ! — 43.642 à 13.614 13.791 à 13.800 — | — 20.661 à 30.670 — 30.686 À 30.600 — 30.784 
1.291 À 14.205 — 14.876 à 14.880 — 15.885 | 43 ait — 13.813 et 13.814 — 12.816 et 13.817 | À 30.700 — 30.90 — 0.M0O — 31.056 — 
15.156 À 45.458 3.826 —. 13.830 — 13.859 et | 51.185 — 31.91 et 31.312 — — | 


092 — 13.960 — 14.031 | à 31.347 — 31.387 à 31.300 — à 31.294 

ixiè ortion (223 numéros). à 14.038 — 11.09 à 15.100 — 14.118 et ! — 31.444 à 51.446 — 341. 194 À : 

14.119 — 14.201 à 14.204 — 14.210 — 14.263 1.59 et 31.510 — 

15.801 à 45,805 — 45.886 à 15.890 — 10.291 | à 14.265 — 11.283 et 14.281 — 14.312 — | 31.661 à 31.663 — 31. 665 + "51. 669 — 51.724 


à 16.295 — 17.991 à 17.995 — 18.586 à 13.590 | 14.347 e 
— 18.741 à 18.745 — 18.806 à 18.810 — 18.876 | — 14.45: 


1 

7 4.374 — 18.406 | — 31.726 et 31.737 — 91.741 — 391.745 et 

} 4.606 75 

à 18.880 — 19,076 à 19.080 — 19.466 à 19.470 14.699 € 
1 


— 19,916 à 19.920 — 20.456 à 20.460 — 20.716 | — 14.827 — 11.903 à 14.905 — 14.915 à | — 22.381 — 22,408 — 32,512 — 32.54 à 2» 

à 20.720 — 90,736 à 20.740 — 21.131 à 21.135 | 14.917 — 15.026 et 15.027 — 15.030 — 15.068 ! — 32.585 à 32.590 — 32.624 — 32.622 — 

— 21.286 à 21.900 — 21.421 à 21.32 — 21.516 | à 15.070 — 15.071 À 15.080 — 15.171 à | 22.626 — 32.628 et 32.629 — 32.643 — 32 761 

R 21.520 — 91,941 à 91.945 — 22.266 à 22.270 15.180 — 15.261 à 15.270 — 15.361 — 15.461 ; à 32.770 — 32.804 — 32.810 — 32.551 à 32 857 “ 
— 29.906 à 22.310 — 22.461 À 22 .465,— 22.596 | à 15.470 — 15.560 — 15.742 à 15.750 — | — 43.081 - 33. 087 à : nn — 33.281 à 71.290 … 
192,510 — 99.556 à 22.560 — 2 SH à 22.895 — 16.099 — 16.921 et 16.222 — 46.224 | — 23.509 et 3.510 — à 33. 


— 23.261 à 23.265 — rs 606 à 93.610 — 993.741 | — 16.229 — 16.21 à 16.23% — 16.28 à | 33.519 et 33.5 3.518 - 53.551 — 33.55 
23.745 — 94,001 à 24.095 — 25.946 à 25.950 12.240 — 16.254 — 16.693 à 16.637 — 46.651 ! à 33.500 — 33,576 — à 33.595 — 43.591 
— 25.31 à 25.325 — 26.026 à 26.030 — 26.446 | à 16.660 — 16.061 — 16.664 et 16.065 — | et 33.598 — 33.600 — 23.661 — 33.669 — 
à 26,150 — 97.066 à 27.070 — 27.786 à 27.790 | 16.667 et 16.668 — 16.670 — 16.801 à 16.804 | 23.672 — 33.679 — 23.732 À 33.729 — {I 9% 
— 29.206 à 28.90 — 928.451 à 2.455 — 28.526 | 16.963 à 16.068 — 16.981 — 16.984 à 16.987 — ! à 33.840 — 33.881 — 33.883 À 33.890 — 23.931 
A 28.520 — 28,566 à 98. 910 — 98,701 à 28.705 |! 17.115 à 17.117 — 17.151 à 17.158 — 17,498 | à 33.039 — 33.999 et 34. 000 — ; 
— 20.971 à 30.375 — 30.546 à ® 550 — 30.926 | — 17.1 95 à 17.198 — 17.291 à 17.298 — 17.419 ! 34.101 à 34.110 — 24.179 #, 34,180 — 74.75 
à 30.930 — 31. Af1 à 31. 15 — 31.451 et 31.452 | 450 — 17.469 — 17.513 à 17.518 — | — 34.361 à 34.370 — 34.475 et .476 

— 91.470, | 17.520 be 664 — 17.657 — 17.701 à 17.710 94.591 à 34.540 — 34.601 À ‘3. 609 — 


| 


24.41 À 0 24,8 - 21.808 à 24.810 
— 24.811 — 21.816 et 24.817 — 4174 à 
| 24.90 — — 29.144 — 25.146 — 95.153 
| à 25.156 — 25.161 — 925174 — 25.246 — 
| 29.215 et 29.219 — 95.944 — 25.987 à 
— 25.391 à 25.387 — 95.451 — — 
25.711 à 25.720 25.731 731 5.732 
| 
| 
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34.689 — 35.102 — 35.109 Et 95.110 — 45.141 1 — 49.351 — 49.358 — 49.361 à 49.265 — 1 — 63.981 et 63.982 — 63.986 à 63.990 + “ 
et 99.142 — 95.115 et 95,146 — 35.150 — | 49.265 et 49.309 — 49.383 ct 49.384 — 49.387 | à 64.033 — 64.067 — 64. 113 — 6j à cu À 
85,173 cl 35.174 15.222 5.225 et 35.226 | À 49.390 — 49.429 à AJ — 40 506 — | — 641.302 à 01.304 — 61.259 — 61. à 
et 35.229 — 45,314 — 95.919 et | 49.451 à 49.513 — 40.681 — 419.635 — 49.638 | — 64.467 à 04.169 — 64.181 à — 
35 35.401 à 45.410 - 1.939 | — 49.691 à 49.696 — 49.608 — 49.721 — | — 61,591 — 64.595 à 64.597 — 64.599 ot 
— 11 à 39.916 — 935.991 à 26.000 —26.951 | 49.725 et 49,7% — 49.789 — 49.501 — | — 64.619 et 61.650 — 61.681 à 61. 
et 00.041 à 936.05 — 96.073 19,809 — 49,513 — 49.817 à 49.820 — 49.841 | — 64. à 64.710 — 64.716 el 
BG .121 26.282 CL 36,285 — 36.77 | — 49.896 et 49.887 — 49.898 ot 49.899 — | à 64.870 — 64.871 à 61.873 -— 64 89: pe & 
— 136.012 — 36,241 6.318 à 930.300 — 26,491 19.902 à 49.906 — 49.909 et 49.910 — 49.942 } — 65.001 à 65.009 — 65.021 à 65.020 _ «2% & 
D 26.425 — 36.485 — 36.5M à 26.600 — 96.685 | — 49.971 | à 65.135 — 65.354 et 65.395 — 65.257 — £, & 
et 136.086 — 36.689 … 30.711 à 96.713 | 50.067 et 50.068 — 50.179 et 50.180 — 30 223 | — 60.408 à 65.410 — 65.521 et 65.592 ke 
96.124 et 96,725 — 306.727 à 36.530 | et 50.92% — 50.22% — 50.240 — 50.446 à à Co.528 — 911 à 65.929 — 66.119 
— 06,741 à 36.748 — 26,749 et 26.750 — 26.602 | 50.439 00.518 et 50,519 — 50.611 et 50.612 | — 66.212 — 66.216 à 66.219 — 66.974 at 
el 31.097 à 937,1 91.122 à 937.130 | — 50,741 — 50.837 à 50.950 — 50.900 — | — 68.979 — 66.451 — 66.358 — 1074 
— 371.196 — 371.305 À 27.307 97.472 51.023 À 51.020 — 51.051 À 51.060 — 51.102 66.118 à 66.420 — 66.521 et 66.529 
85,635 — 37.940 — 97.422 à 97.426 — 37.991 | — 51,107 et 51.108 — 51.110 — 51.415 — à 66.530 — 66.531 à 65.510 — 66.631 à mu è 
à 437.51 7.590 7.621 1.004 à 47.059 | 51,117 — 51.286 à 51,990 — 51.992 — 51.336 |! — 66.826 à 66.829 — 66.881 À 66.80 à 
- 639 et 37.610 57.790) 01.199 — | à 51.909 512376 51970 66 — 67.023 — 67 
87.801 et 37.805 98.001 à 38.001 — 38.125 | 51.591 à 01,901 — 01,993 à 91.400 — 51,521 — ! — 67.593 et 67,551 — 67.5 & 
— 38.100 — 34.282 et 38.283 — | 41671 À 51.680 — 51:771 — 51.911 À 51.913 | — 67:60 — 67148 à 677 50 — 67.8 il 
À 68.200 — — 58.061 | — 51.811 à 91.850 — 51.891 — 51.856 et 1,857 | — 67.818 — 67,850 — 67.586 à 67.838 & 
:) 5.040 8.712 à 38.714 — 58,741 = 59 — SAM — | et 67.991 — 67.997 à 67.999 — 68.961 et 3 
8,761 à 33,766 8.174 à 98.776 — 98.902 | 59,171 à 52.180 — 52.985 — 52.422 — 59.494 |! — 09.366 à 68.368 — 68.512 à 68.545 i 
5.810 à — 59,471 À 52.474 — 52.478 ot 52.479 — | à 68.584 — 68.587 à 68.589 — 68.879 et 
à 5.010 O8 — — À — 52,489 — 52,502 — 52.507 à 52,510 | — 69.026 — 69.101 et 69.102 — 69 40! 
29.009 — 9.261 00.208 | — 52,531 — 52,599 et 52.510 — 52.601 à | — 69.176 à 69.178 — 69.202 à 69.904 — 
210 319 130 | 02,610 — 92.631 à 53,640 — 32.711 et 52.712 | à 69.210 — 69.320 — 69.1 i17 et 69.418 — (0 
19 38 20 h 19 - 02.712 97,719 — 02.118 à 52.750 — 52.841 — 69.777 — 69.882 — 69.88% — 69,89 
à 40 60 592,847 à 52.856 — 52.861 à 6296 — | 69.891 à C9.896 — 69.898 — 69.000. 
10 92.931 — 52.979 — 53.000 — 93.061 — 53.065 | 70.021 à 70.030 — 70.050 — 70.231 — 70.2 - 
39 947 à 93,007 53.01 93.101 93.110 | à 10.235 — 10,238 10.264 à 10.267 — i 
| 93. 156 93, 198 93. 186 53.243 À 250 | — 70.281 à 70.286 — 70.288 — 70.20 

39.93% 39,91 | — 03.281 — 93.383 — 53.521 — 593.561 — | 70.347 — 70.349 — 70.461 70.170 

10.091 — 40.035 et 49.03% — 40.039 et | 54.563 — 53.569 et 53. 910 — 09.091 à 93.639 : 70.481 et 70.482 — 70.485 à 70.400 — 70% z 
40.010 — 40,195 à 410.197 — 40.201 à 40.910 | — 94,615 — 53.881 à 53. 890 — 09.921 — | — 70.706 — 70.711 — 70.841 à 70.8 = ! 
— 410.685 et 40.686 — 40,688 — 40.822 à | 53.026 — 53 990 — 53.912 et 53.943 — 53.948 | 70.850 — 70.861 et 70.862 — 70.865 à 70.44 : 
40.826 — 40.529 — 40.870 — 10.091 — 40.971 = DST — 53.985 — 51.091 à 54.100 — | — 70.921 à 70.928 — 70.931 à 10.98 = À 
€t 10.972 — 10.977 à 40.980 — 40,981 À 50.990 — | 94,10 à 541,407 — 51.131 et 54,132 — 54,134 | 71.074 à 71.078 — 74.144 à 71.142 — 71,9% 8 
41.126 à 41.128 — 51.991 à 41.990 — 41.301 — 11.371 | — 01.139 — 51.142 à 54.146 — 54.190 — | 71.907 et 71.208 — 71.211 à 71. ts _— 71Y 8 
— 11.279 à 41.980 — 41.461 et 41.462 — | 54.921 à 51.330 — 54.461 — 54.443 — 54.511 | à 71.906 — 71.381 — 71.983 — 71.985 à 71.29 5 
41.466 À 81.470 — 41.477 et 51.478 — 41,505 | — 54.590 — 54.631 et 54.632 54.732 à | — 74.541 — 71,513 à ‘1. el 8 
ét 41.506 — Al.508 — ASAU À 41,549 — | 04.710 — 54.774 à 54.780 — 51.832 à 54.810 | 71.537 — 71. 651 à 71.653 — « 
A1,5 et 41,546 — 41.616 — 41.093 à 41.035 | — 51.999 — 54.965 et 54.966 — 55.007 à | à 72.160 — 72.929 à 72,997 — 79.9: vs 
— 11,678 À 41.680 — 11.732 — 41.710 — | 55.009 —- 55.062 à 55.065 — 55.076 — 35.079 | — 72.916 à 72.319 — 72,381 fr à 
41.901 À 41.804 — 41.811 — 41.843 et 41.844 | — 55.151 et 95.152 — 55.155 À 955.139 — | 72.987 et 72.388 — 72.161 et 72.46: ; 
— 41,819 — 41.875 à 41.877 12.031 el 9.101 ©t 595.162 — 55.176 et 55.177 — 55.911 | et 72.640 — 72.661 — 72.664 8 

42.032 — 42,101 12.191 12.134 — 42.139 | — 55.915 — 55.918 à 59.220 — 55.948 — | 72,669 — 79.941 — 79 et 72 
12.148 42.450 — 42183 à 42.19 — 09.959 — 59.903 — 59.329 et 55.330 — 595.479 à 72.930 — 73.021 à 73.030 8 
42,289 et 42.990 — 42.901 — 42,994 et 42.995 | — b5.6G11 à 595.659 — 55.933 à 55.939 — | 73.161 à 73.170 — 73.952 — 73.95 " 
— 12,101 à 42.110 12,481 - 42,901 — 1 55.951 — 96.001 à 56.003 — 956.005 — 56.008 |! — 73 JS — 173.400 — 73.651 Es 
42.503 12.001 à 42.6M — 412.606 — 42.700 | — 56.117 à 56.120 — 56.161 à 56.170 — |! 73.801 à 73.810 — 73.883 à 73.886 8 
42.701 — 42,704 ct 42,709 — 42,7% et | 56.182 à 50.184 — 56.186 à 956.189 — 56.256 |: — 74419 — 74406 — 74 409 
52.79 12.994 — 42.886 à 42.889 — 42.011 — 00.281 à 56.200 — 56.992 — 56.100 — | 74.975 à 74.978 — 74.3M et 74.3 
à 42.950 — 42.972 À 42.974 — 42.977 à 42.980 16.471 à 96.480 — 56 481 — 36.488 — 56.601 |! à 74.308 — 74.310 — 71.341 à 74.550 — 74.48 À 
— 43.022 — 43.02%) — 43.039 — 43.180 — | à 56.610 — 56.631 à 56.610 — 56.706 à | et 74.443 — 74.446 — 74.59% à 74.540 - : 
43.117 et 43.478 — 13.001 À 43.504 — | 56.710 — 56.721 À 56.720 — 56.771 à 96.780 : 71.653 — 74.061 — 74.664 à 74.666 — 71.6 = 
3,910 135.600 - — 413.724 et 43.725 | — 70,790 — 56.831 56.810 — 56.999 et |! — 74.722 — 71.751 À 74.760 — 71,8% à 
—. 43.727 À 49.729 13.801 et 43.802 — | 56.000 56.011 à 56.916 — 57.035 à 57.010 | 74.830 — 74.941 à 71.950 — 75.051 et 75.06 & 
43. SIL à 45.814 — 43.820 — 43.846 — 43.807 | — 57.041 à 57.046 — 57.052 et 57.053 — | — 75.058 à 75.060 — 75.061 — 75.04 À à 
à 45.800 — 44.951 à 43.900 — 43.971 à 43.980 | 57.059 — 57.101 à 57.110 — 57.191 à 57.900 | 75.007 — 75.195 à 75.198 — 75.130 — TAN E 
— 443,081 À 43.990 — 41.010 — 44.01 — | — 57.103 À 57.406 — 57.408 et 57.409 — | — 75.929 et 75.920 — 75.959 à 75.95% — 9 
44.012 à 44.014 — 45.091 à 44.060 — 41.061 | 57.461 À 57.466 — 957.502 À 57.561 — 57.566 | 75.257 — 75.959 et 75.260 — 75.519 — e 
à 41.064 — 45.07% à 41.076 — 44.931 et | — 57.568 à 57.570 — 57.66 — 57.797 à | 75.548 À 75.590 — 75. 615 et 75.616 — 75.618 9 
61.992 — 44,929 — 41.959 et 14,900 | 57.730 — 57.759 et 57.760 — 58.018 — 58.091 ! À 75.620 — 175.791 à 75.796 — 175.78 = à 
11.972 — 44.465 — 41.470 À 58.100 — 58.136 — 58.261 à 58.266 — | 79.740 — — 15.809 et 75.810 — 7.8 à 
— 41,526 à 44.596 — 44.012 à 41.616 — 41.620 08.269 et 58.970 — 58,914 — 58.519 et 58.550 ; à 79.860 — 95.952 À 75.954 — 75.957 À 74.4 = 
— 41.01 à 441.60 -- 11.874 à 41.876 — — 58.001 à 58.554 — 58.578 à 58.580 — 58.581 | — 79.981 et 75.982 — 75.985 et 75.986 — n ©! 
bu. STS 11.971 à 44,080 — 45.003 — 43.010 | = 58 611 — 58.614 et 58.615 — 58.691 À ! 75.988 à 75.990 — 76.082 et 76.083 — 76.45! à 
— 19.023 45,021 — 45.020 — 45.096 — | 58.624 — 59.611 — 53.711 à 58.780 — 59.791 — 76.155 et 76.156 — 76.183 — 76 
65.03% à 45.040 15.061 à 45.070 — 45.103 | à 5S.S00 — 59.022 — 59.095 à 59.029 — 59.001 | 76.280 — 76.451 à 76.460 — 76.620 — 76.7 - 
— 19.107 — 45.200 — 43.221 à 45.225 — | à 59,100 50.141 — 59.14% et 59.145 — | à 76.755 — 76.751 et 76.758 — T6. 7 : 
65.101 ct 45.102 15.106 à 45.410 10,480 | 59,991 — 59,991 à 59.910 — 59.913 — 59.315 | 76.765 — 76.834 et 76.895 — 76.838 à 7 
À 59,136 — 43.410 - 15.591 À 49.998 — | — 59.947 — 59.951 À 59.358 — 59.441 À 59.450 | — 77.016 à 77.020 — 77.032 à 77.035 — 71. ir | 
45.608 — 45.06% et 45.626 — 45.661 À 43.670 | 59.72% — 59.819 — 50.816 À 59:819 — | à 17,010 — 71.069 — 77.181 à 77.190 — 77.52 
— 619 — 16.011 à 46.016 — | 59.069 — 59.974 et 59.975 — 59.977 à 59.979. | — 7 11.381 à 77.390 — 77.541 à 77.513 — 77.5 


46.111 et 46.112 — 16.116 et 46.117 — 46.161 60.201 à 60.206 — 60,206 — 60.311 à 60.313 | et 77.590 — 77,60! à 77.609 — 77.614 à 77.619 
à 46.163 — 46.166 à 46.168 — 46.170 — | _— 60.316 — 60.320 — 60.32% et 60.335 — | — 77.821 et 77.892 — 77.895 — 77 87 - 
46.178 — 46.167 — 46.470 — 46.492 — 46.497 | 60.381 À 60.200 — 60.495 — 60.197 — 60.654 | 77.921 et 77.922 — 77,9% € 1 
— 0.1 et 46.512 — 46.519 — 46.26% et | — 60.669 — 60.697 à 60.700 — 60.711 à 60.714 | — 77.987 et 77.988 — 78. 

7 e 


46.506 — 46.604 et 46.609 — 46.607 — | 60.716 à 60.720 — 60.891 À 60.900 — 60.901 78.018 — 78.111 — 78.144 et 78.115 — 78.1 
46.609 et 46.610 — 46.723 À 46.728 — 46.741 | à 60.910 — 60.92% et 60.999 — 60.071 — 61 019 | à 78.120 — 78.118 — re et 78 172 - 


.052 — 61.014 et 61.015 — 61.101 à 61.110 — 61,961 : 79.175 à 73.178 — 78.299 à 7 

17.020 | à 91,976 — 61.391 à 61.297 — 18.258 et 78.259 — 78.311 78: 
— 61.509 — 61.679 — 61.761 à 61.763 — 61786 — 78,501 — 78.714 À 78.720 — TB. 
à 61.780 — 61.811 et 61.812 — 61.815 et 61.846 78-781 à 78.790 — 78.923 
47.490 — 47.561 à 17.570 — 47.626 | — 61.93% et 61.937 — 62.164 et 62.165 — 29-011 à 79.019 — 79.069 — 79.079 — 79.1 


et 46.7 . 92 
46.997 — 46.971 à 46.97 


1 
| 
| 
æ | © | 
= | 
> 


47.702 — 47.709 et 47.710 — | 62,19 à 62.194 — 62.199 et 62.200 — 62.941 €t 79.162 — 79.165 — 79.191 — 79.269 - 
7.748 — 47.763 à 47.770 — 47.789 | à 62.935 — 62 30! à 62.310 — 69.961 à 62.370 79-284 — 79.291 À 79.300 — 79.451 à T9. 
7.797 47.709 47.800 — | — 62.303 et 62.394 — 62.397 — 62.399 — 19.771 à 79.780. 


17.819 el 47.80 — 47.881 | 62 519 et 62,550 — (62.595 — 62.598 et 62.599 80.021 à 80.030 — 80.301 80,310 — 0.1 
48.021 A 48.090 — 48.000 — | — 62.808 — 62.823 — 62.825 à 62.827 — 62.831 — 80.344 et 80.345 — 0.347 — 90.17 
_ 48. 160 — 18.902 — 48.411 à 48.416 | À 62,833 — 62.810 — 62. 882 — G2 897 — 62 951 50.477 — 80.480 — 80.401 À 80.500 — Sn 
ot 48.499 — | à 62.053 — 62.958 — 62.960 — 63.011 à 63.020  — 80.631 À 80.610 — 80.757 à 80.759 — 
18.519 et 48.520 — 48.599 | — 63,161 et 63.162 — 63.169 à 63.170 — 63.481 — 60.979 et 80.980 — 81.034 à g1.03 - 
48. à — 63.183 — 63.190 — 63.242 à 63.950 — 63.385 S1.074 à 81.076 — S1.083 à 81.085 — 
592 — 48.598 À 48.600 — 49.738 | à 63.387 — 63.464 — 63.588 — 63.611 — 63.611 et 81.090 — 81.104 — S1. à - 
48.770 48.813 — 48.822 à | — 63.618 — — 63.697 et 63.688 — SLAM — 81.971 — 81.374 01.976 — 81.77 

63. et — 63. 63.726 et 127 à S1.3S0 — 81.395 — 81.397 — 81.427 el 
SOU ee 49.07 À | — 63.77 à 63.780 — 63.861 et 63.862 — | — 81.576 à 81.578 — 81.506 À O1.590 — 81.60 
— 49.242 à 49.550 | 63.901 — 63.961 el 63.962 — 63.907 el 62.908 — 81.961 à S1.958 — 81.969 çt 81.90 
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à 50 — 50.518 à 50.520 — 50.602 — 50.608 — 
5 671 à 50. 67: — 20.676 — 50.721 et 50.725 
752 à 50.776 — 50.194 — 91.151 — 51.166 


| 51... — 358 et o1. 29 — 
1.383 — 51.385 à 51. — 01.646 — 51,700 
— 51.746 et 91.747 — 51.749 et 51.700 
51.878 — 951.991 à 52.000 — 52,038 — 52.040 
59,990 — 02.374 — 92.709 — 52.741 à 52.744 
59 711 à 92 180 — 952. 863 à 92.870 — 52,881 
52.42 — 52.887 à 52.800 — 52.801 À 
— 93.191 et 53. 192 — 53.200 — 53.201 
à 53.209 53.222 — 53.! 230 — 
59. 507 53.110 — 53.581 — 03.585 à 953.590 
661 — 53.068 à 93.670 — 53.754 — 53.706 
et 53.757 — 59.827 À 53.860 — 3.930 
à 53.956 — 54.051 54.052 — 
54.056 à 54. — 51. 111 à 120 — 54.991 
51. 26 — 51.990 — 271 à 541.380 — 037 
SE, 539 et 51. 540 — 54.881 — 911 à 24.914 


55.009 — 55.152 à 55.15 5 — 59.914 à 5 3.220 
_ 5.245 et 59. 216 — 55.261 — 55.411 

.59 à 55. 096 — 595.599 el 55.600 — 55.618 
+ 5.600 — 55.661 à 55.610 — 56.692 — 
55,131 à 55.740 — 55.801 à 55.803 — 55.809 
ot 55.810 — 55.861 À 50.870 — 56.131 — 
110 — 56.981 — 56.381 — 56.433 à 56.440 
56.632 à 56.6%4 — 56.671 à 56.680 


56.791 — 56.795 et 56.706 — 56.932 — 56.995 
à 56.028 — 56.960 — 557.091 — 57.095 — 
57.441 à 957.143 — 57.981 à 57.290 — 57.306 


— 51.260 — 57.387 à 57.990 — 57.461 à 57.470 
_— 57.604 et 57.605 — 57.607 — 57.610 — 
87.664 à 57.666 — 97.070 — 57.898 — 57,937 
à 57.949 — 57.983 — 57.089 et 57.000 — 58.111 
_— 58,114 à 58.116 — 58.118 à 58.120 — 58.281 


et 58.282 — 58.986 — 58. = à 98.925 — 
58.405 — 58.415 — 58.912 — 000 — 58.551 


à 58.000 — 59.019 et 59. 620 — 59.131 — 
59,17 et 39.172 - — 59. SIL à 59. — 99.947 


à 600 "59. Got à "59.610 — 59. Gil 
59.662 et 59.663 — 59.688 — 60.121 et 60.122 
— 60.192 — 60.196 et 60.137 — 60,145 à 60.149 
— 60.177 — 60.203 et 60. 206 —- 60.210 — 
60.316 à 60.319 — 60.371 — 68.379 — 60.10 
à 60.410 — 60.488 — 60.511 — 60.514 à 
60.48 — 60.561 à 60.563 — 60.565 — 60.567 
— 60,569 — 60.572 el 60.573 — 60.703 — 
60.708 à 60.710 — 60.741 à 60.750 — 60.871 
à 60,880 — 61.001 à 61.010 — 61.102 — 61,101 
— 61.107 et 61.18 — 61.197 et 61.18 — 
61.24 — 61.216 à 61.220 — 61.259 et 61,260 
— 61.987 à 61.290 — 61.366 à 61.370 — 61.729 
— (61.821 à 61.823 — G1.828 — 61.885 
62.000 — 62.001 — 62.006 et 62.007 — 62. 1 
— 62.591 — 62.596 et 62.597 — 62.957 à 
62,960 — 62.986 — 63.098 à 63.100 — 63.101 
à 63.103 — 63.303 à 62.305 — 63.307 
65.310 — 63.321 — 63.323 — 63.327 et 62. 328 
— 65.338 — 63.351 — 63.353 à 63.355 — 63.391 
— 63.395 et 63.396 — 63.404 — 63.406 — 
63.411 à 63.420 — 63.491 à 62.500 — 63.528 
à 63.530 — 63.591 — 63.691 à 63.700 — 63.794 
63.796 — 62.818 et 63.819 — 61.051 — 
61.085 — 64.101 et 61.102 — 64.108 à 64.110 
— 64.121 et 61.122 — 61.130 — 61.131 — 
61.133 à G4.140 — 61.181 à 61.186 — (61.193 
— 64.201 à 641.210 — 64.341 — 64.316 à a 348 
— 61.365 à 61.370 — 61.677 — 64. et 
61.762 — 64.766 — 64.811 à — 815 
à 64.820 — 64.914 — 61.923 et 61.94 — 6% 928 
et 61.929. 

6.004 à à 65.007 — 65.071 à 65.080 — 65.231 
— fn,241 et 65.242 — 65.261 — 65.264 — 
65.266 et 65.267 — 65.269 — 65.389 et 65.39% 
06.551 à 69.560 — 65.623 à 65.629 — 
a, À 65.740 — 65.746 à 65.750 — 65.801 
65.892 — 65.931 à 65.933 — 65.910 — 
05.981 à 65.934 — 66.018 — 66.050 — ie 
— M6176 à 66.178 — 66.279 — 66.301 
05.905 — 66.309 et 66.310 — 66.496 à 66. 150 
— 66.441 à 66.450 — 66.461 — 66.463 à 
66,465 — 66.169 — 66.551 à . 560 — 66.567 
à 66,570 — 66. e- À et 66.623 — 66.671 à 66.673 

— 06.077 — 66.679 — 66.743 à 66.748 — 66.810 
— 66.851 à 66.853 — 66.876 à 66.880 — 


T6 — 67.611 à 67.650 — 67.830 — 67.841 
\ 67.84 — 67.819 — 67.911 à 67.913 — 
— 67. et 67.950 — 68.015 — 63.051 


68.954 — 69.257 — 68:91 À 68.277 — 
à 08.516 — 68.662 et 68.063 — 68.667 à 68.670 


68.504 et 68.705 —:68.721 68.730 — 
68.532 ct 68.833 — 68.971 — 68.874 et 68.875 
— 68.817 — 63.879 et — 68. à 
68.990 — 69.091 à 69.100 — 69.138 et 69.139 
— 69.162 — 69.169 — 69.211 À 69.20 — 


69.265 et 69.266 — (69.270 — 69.381 à 69.384 
— 69.386 — 69.388 à 69.390 — 69,791 à 69.793 
— 69.835-et 69.526 — 69.866 à 69.870 — 
10.002 — DS — 10.211 à 70.220 — 70.%1 
— 70,227 à 7 0.330 — 10.332 À 70.334 — 70.329 
et 70.310 — 70.6% et 70.627 — 70.630 — 
10.712 à 70.716 — 70 861 à 70.869 — 70.871 
— 10.873 à 10.880 — 70.961 à 70.965 — 
10.969 et 70.970 — 71.904 et 71.905 — 71.211 
à 71.220 — 71.231 et 71.23 71.231 — 
11.236 et 71.937 — 71.239 et 71.940 — 71.268 
à 71.270 — 71.3 — 71.316 — 71.318 — 
11.30 — 71.358 à 71.360 — 71.511 à 71.520 
— ‘11,904 à 71.510 — 711.690 — 71.848 — 
72.051 et 72.052 — 72.097 à 72.099 — 72.431 
et 72.132 — 72.910 — 72,462 et 72.163 — 
72.512 — 72.514 À 72.519 — 72.531 à 72.510 
— 72,601 à 72.605 — 12.609 et 72.610 — 
72.633 — 72.635 — 72.691 et 712.638 — 72.615 
à 72.618 — 72.744 à ae — 172.763 à 72.769 

12.832 — 72,851 à 72.954 — 72.968 — 


7 
101 — 73. 103 — 73.255 — 73.289 
et 73.290 — 73.291 à 33.200 — 73.515 et 


713.516 — 73.602 et 73.603 — 73.601 — 73.761 
à 73.710 — 73.791 à 53.793 — 73.983 à 73.985 
— 74.015 — 74.071 à 74.073 — 71.086 à 71.090 
— 74.141 à 74.144 — 74.211 à 74.245 — 74.947 
— 74.950 — 71.258 — 54.262 — 74.968 à 74.25 
— 71.329 et 74.930 — 74.501 à 74.504 — 
74.639 — 74.711 à 74.713 — 74.715 — 75.716 
— 11.810 — 74.878 — 76.911 à 74.920 — 
14.951 à 74.900 — 741.901 et 74.962 — 71.961 
à 74.966 — 741.968 à 4.970 

75.055 — 79.061 à 75.070 — 75.2 285 et 79.286 
— 79.332 à 70.398 — 79.412 et 75.413 — 75.419 
et 75.420 — 75.515 et 75.516 — 75.726 — 75.8M 
— 75.898 — 76.101 — 756.104 à 76.108 — 76.202 
et 76.203 — 76.365 à 76.367 — 76.496 à 76.499 
— 76.611 À 76.620 — 76.692 — 76.099 et 76.700 
— 76.831 — 76.831 à 76.836 — 16. 952 à 76.954 
— 16,968 — 77.228 à 17.230 — 71, — 71.215 
à 77.248 — 77.975 — 71.743 — 71.706 — 71.940 


— 77.999 ct 78,000 — 78.001 à 78.009 — 78.037 
— 18.121 à 78.130 — 78.231 à 78.234 — 78.237 
à 78.240 — 78.618 à 78.620 — 78.705 — 18.710 
— 78.726 — 78.730 — 78.741 — 78.744 à 78,7: 
— 78.791 à 78.594 — 78,820 — 79.015 — 79.088 
— 19.148 — 79.961 à 79.264 — 79.268 à 
79:270 — 79.341 et 79.312 — 79.691 à 79.700 
— 19.886 — 79.901 à 79.910 — 79.981 à 79.990 
— 80.025 — 80.050 — 80.051 — 89.053 — 
80.071 à 80.080 — 80.123 à 80.130 — 80,182 — 
80.188 et 80.189 — 80.963 — 80.267 — 80.393 
et 80.39% -— 80.996 à 80.400 — 80.441 à 80.450 
— 80.491 à 80.500 — 80.501 à 80.510 — 80.511 
à 80.520 — 80,571 à 80.580 — 80.621 à 80.630 
— 80.631 à 80.640 — S0 661 à 80.670 — 80.61 
à 80.700 — #0.781 à 80.790 — 80,801 à 80.810 
— 80.831 à 80.810 — 80,921 à 80.930 — 81.071 
à 81.080 — 81.471 — 81.475 — 81.654 — 81,797 
— 81.771 à 81.780 — 81.905 et 81.906 — 81.917 
— 651.920 — 82.202 et 82.203 — 82.205 et 
82.206 — S2,451 à 82.453 — 82.491 à 82.500 — 
82.672 à 22.674 — 82,799 et 82.80) — 82.8 
à 82.806 83.091 à 83.100 — 83 291 à 83.230 
— 83.481 à 8. 490 — 83.542 et 83.513 — 83.731 
à 83.735 — 83.791 à 83.759 — 83.762 à 83.710 
— 83. en à 83.780 — 83.841 à 83.850 — 83,952 
à 83.954 — 84.103 à 84.101 — 81.121 à 81.130 
— 81. 131 à 81.140 — 81.181 à 81.190 — 81.914 
et 81.915 — 84.591 à 84.600 — 24,714 à 81.717 
— 81.771 — 84.941 à 84.918 — 85,051 à 85.060 
— 85.941 à 85.347 — 85.582 à 85.590 — 
85.881 à 85.890 — 85.921 à 85.990 — 86,421 
86.430 — 86.622 à 86.629 — 86.771 — 86. Ld 
— 87.056 — 87.141 et 87.142 — 87.222 
87.300 — 87.573 — 87.580 — 87.621 à 87.622 
— 87.887 à 87. 890 — 87.991 et 87.999 — 88 391 
à 88.400 — 88.471 — et 88.478 — 88,440 
— 88.611 à 88.650 — 821 — 88.871 à 88.873 
— 88.877 et 88.878 — — 88,911 — 89,008 
à 89.010 — 89 219 — 89,248 à 89 89.250 — 89.251 
— 89,253 - 89.257 à 89.260 — 89,38 et 
89.982 — 80,284 à 89.390 — 89.391 À 99.400 — 
89.502 à 89.505 — 89.724 — 89.726 — 89.609 


89.881 à 89.883. 

90.022 à 90.024 — 90.026 à 90.029 — 90.146 
— 90.186 à 90.190 — 90.21 à 90.216 — 
90.271 à 90.274 — 90.279 et 90.280 — 90.282 
à 90.287 — 90.290 — 90.368 à 90.370 — 90.691 
— 90.759 — 90 °11 à 90.820 — 90.831 à 90.840 


91.785 — 91.92 À 91.017 — 91.975 et 91.976 
— 92,202 à 92.207 — 92.213 à 92.217 — 
92.271 et 92.272 — 9.404 et 92.405 — 92.497 
à 92.500 — 92,586 — 12.02 — 9.69 et 02.626 
— 92,629 et 92,690 — 92.704 et 92.705 — 
92.887 et 92.883 — 890 — 092,925 — 0,913 
et 92.945 — 93.215 — 993.29 et 93.220 — 
93.942 à 93.316 — 93.121 — 03.425 — 93.501 


et 93.50 — 93.510 — 93.676 à 93.680 — 93.701 
a 93.705 — 95.711 à 93.720 — 95.901 à 93.910 


— M.114 — — 91.318 À 04.320 — 91.441 
à 94.454 — 9.004 — 91.006 — 94.629 — 
91.611 — 94.741 à 94.750 — 91.878 à 91.880 
— 91.001 — 94.903 — 01.955 — 94.959 et 
01.960 — 94.969 — 95.043 — 95.226 à 95.230 
— 965.390 — 95.491 à 96.500 — 95.51 et 
05.542 — 95.550 — 905.571 à 95.580 — 91.2 
à 95.624 — 95.687 — 95.741 à 95.743 — 
05.715 et 95.746 — 95.700 — 05,867 et 9.868 
— 96.191 à 96.137 — 96.203 et 96.201 — 
96.208 et 96.209 — 96.296 et 96.227 — 06.321 
à 96.923 — 06.421 à 96.490 — 06.471 à 96.475 
96.51 À 89 — a 96.618 — 
à 96.691 — 96.771 à 96.780 — 06.881 et 96.82 
— 6.885 À — 00,80) — 06.972 À 
96.976 — 96.980 — 97.955 — 97.259 — 43.26 
— 97.959 et 97.280 — 97.291 à 97.20 — 
07.351 à 97.360 — 97.491 — 97.423 à 97.425 
— 97.450 — 97.731 à 97.740 — 97.855 à 97.858 
— 97.881 à 97.85: — 98.121 À 08.130 — 98.188 
à 98.490 — 98.611 — 98.619 et 98.650 — 
et — 08 985 à O8 — 004 
et 99.005 — 39.139 et 99.140 — 99.111 à 
99.148 — 99.129 — À 00.004 — 09.508 
et 9. 99 et 6: »» 
— 965.677 à 99,722 — 9,711 
99.750 — 09.787 — 90.790 — 990.915 — 


9. 971 à 99.%80 

100.021 et 100.022 — 100.090 — 100.072 à 
100.074 — 100.152 — 100.293 — 100.207 à 
100.210 — 100,251 À 100.238 — 100.571 — 
100,573 100.579 et 100.580 ,— 100.583 et 


100.584 — 100.60 à 100.605 — 100.6% à 
100.640 — 10, ét 100.900 — 401.007 — 
401.264 à 101.269 — 101.292 et 101.293 — 
101.542 à 101. 516 — 101.519 et 101.550 — 
101.570 — 101.600 — 101.628 et 401.629 — 


101.741 et 101.712 — 101.745 — 101.833 À 
101.835 — 101.971 à 101.873 — 101.951 à 101.960 
— 101.966 a 101 969 — 102.061 à 102.070 — 
102.901 à 102.219 — 402.221 à 102.220 — 
102.452 — 102,456 — 102.501 à 102,510 — 
102.571 et 102.572 — 102,581 à 102.590 — 
102,692 et 102.683 — 102.781 à 102.783 — 
102.786 et 102.787 — 402,790 — 102.818 — 
102.96 et 102.987 — 102.900 — 4107.99 à 
103.000 — 103.071 à 103.080 — 103.371 — 
103.374 à 103.379 — 103.422 — 103.129 — 
103.435 et 103.4% — 103.464 — 103.59 
à 103.550 — 103.551 — 102.607 et 103.60 — 
103.677 à 103.680 — 103.948 — 104.011 — 
104.171 et 104.172 — 101.175 à 10M.180 — 
101.265 à 101.268 — 104.331 à 104.310 — 
104.361 à 104.370 — 104.371 à 104.975 — 
104.431 — 104.791 à 104.800 — 104.804 — 
104.806 À 104.809 — 101.997 — 101.949 
— 104 981 — 105.051 — 105.641 à 105.650 — 
105.653 à 105.655 — 105.744 et 105.745 — 
105.987 et 105,888 — 103,899 — 106. et 
106. — 106.251 à 106.257 — 106.2 
106.521 et 106.522 — 106.530 — à 
106.595 — 106.593 — 106.621 à 106.624 
— 106.652 — 106.801 et 106.802 — 106.810 — 
107.211 à 107.221 — 107.483 — 107.487 À 
107.489 — 107.7i1 et 107.712 — 107.831 — 
107 894 et 107,835 — 108.065 à 108.068 — 
108.086 et 108.087 — 108.104 — 108.199 
et 108.200 — 108.461 À 108.470 — 108.186 À 
108.489 — 108.591 à 108.533 — 108.502 — 
108.557 à 108,560 — 109.081 À 109.083 — 
109.089 et 4109.09) — 109.371 À 109.977 — 
109.833 —- 409.957 et 109.958 


110.048 — 110.302 à 110.36 — 110.326 à 
110.329 — 410.351 — 110.33 et 110.34 — 
110.491 — 110.495 à 110.437 — 410.499 — 
110.505 — 110.507 — 110.532 — 4110.5% à 
110.600 — 110.621 à 110.62 — 110.718 à 
110.720 — 110,881 à 110.899 — 410.961 à 
110.970 — 111.181 Àà 111.190 — 111.499 
et 111.500 — 111.588 et 111.589 — 111.818 — 
111.901 et 141.902 — 111.945 — 112.2" 
À 112.250 — 112.591 à 112.600 — 412.601 — 
112.610 — 112.689 et 112.690 — 4112.69 
à 112.693 — 112.776 — 412.801 — 112.807 
et 112.805 — 112.909 et 112.910 — 113.094 — 
113.115 et 113.116 — 113.119 et 113.120 — 
113.161 à 113.163 — 113.169 et 113.170 — 
113.241 à 113.245 — 413.248 à 113.20 — 


[113.254 413.20 — 17.27 à 113.22 


- 
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|] à — 67.111 Gi.120 — 67.149 | .# 
4 07,147 — 67.214 — 67.219 et 67.22 — 
| (1.291 À 67.210 — 67.393 — 67.396 — 67.398 | 
167,400 — 67.401 à 67.110 — (67.424 — 
5.159 et 67.460 — 67.465 — 67.481 — 67.526 
1 67.599 — 67,546 — 67.57 671. 580 — 
— 90.915 à 90.919 — 900,991 à 90,904 — 
90.996 — 91.000 — 91.151 À 91.160 — 91.953 
à 91.259 — 91.261 et 91.962 — 01,268 et 
01.269 — 91.972 à 91.374 — 91.405 à 91.408 — 
/ 
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— 113.291 À 113.299 — 119.321 à 113.390 — | — 131.093 — 121.098 à 131.100 — 131.111 à \ 152.500 — 152.505 — 152.508 et 152.599 
413.81 À — à 113.360 | 13.120 — 121.342 — 191.761 — 191.765 — 152.558 à 152.560 — 152.661 — 15 79 
— et — 113.439 et 113.440 | 134.941 — 121.958 — 132.063 à 432.050 — 152.706 — 152.110 — 153.016 à 133.018 
113.461 119.470 — — 113.701 à | 132.371 À 132.380 — 132.464 — 132.406 153.04 à 153.045 — 153.055 à 133.09 
119.703 — 113.707 @t 113.708 — 113.760 — | et 132.467 — 132.469 — 132.814 — 132.865 à 133.24 à 153.203 — 133.18 
41: 701 113.800 — 119.017 — 114.021 | 132.867 — 132.870 — 132.011 à 132.916 — — 153.253 à 153.257 — 153.967 à 
111.026 à 118.029 — 11.151 à 114.160 — | 122.048 à 192.920 — 123.202 à 193.906 — 133.298 153.408 153.10 — 153.01 à 153.54 
— — 111.258 et 115.259 — | à 123.210 — 133.284 et 133.285 — 133.290 — 153.591 — 153.738 et 153.739 — 15; 

41438 — 114.291 À — 114.711 à | 133.900 — 133.945 à 193.917 — 133.350 — 154.050 — 154.261 191.42 — 
116.720 — 116.724 114.725 — 114.841 | 129.401 à 199.404 — 133.471 et 133.472 — 151.319 — 154.391 — 154.441 et 154.5 
À 114.804 — 114.041 à 115.910 — 415.161 à | 134.222 et 194.223 — 134.229 et 134.230 154.447 et 154.448 — 451.65 — 151.64 4 
415.170 115.181 À 115.40 — 152 et | — 134.238 — 134.271 — 134.952 — 134.286 et 151.673 — 154.675 et 154.676 — 151.670 | 
415.229 115.2%4 — 115.999 et 115.240 — | 135.387 — 134.501 à 134.510 — 131.561 à 154.691 à 154.698 — 154.700 — 154.9%9 à 
A'HST — 115.94 et 113.25 — 115.314 et | 134.570 — 191.692 — 134.634 — 134.721 à 154.950 — 154.941 à 154.959 — 155.34 À 
115.945 — AIS — MS.S81 à 115.990 — | 134.725 — 134.778 à 134.780 — 134.851 à 155.316 — 155.319 et 155.320 — 155.34 À 
415.452 — 115.465 À — 115.461 à | 134.853 194.881 à 134.890 — 135.010 155.400 — 159.116 à 15.420 — 155.6% à 
119.470 — 115.515 — 115.522 à 115.525 | — 135.219 — 135.641 à 135.650 — 135.991 À 155.694 — 155.699 — 155.764 — 15 SR 
— MST À 115.740 — 115.781 à 115.784 — | 135.994 — 196.161 — 136.167 À 136.169 — 155.943 — 155.950 — 156.011 — 196.054 À 
— 115,921 à 415.990 — | 196.211 À 136.220 — 136.961 à 126.964 — 136.371 | 156.056 — 156.009 et 156.070 — 156,183 à 
116.061 4 116,070 — 116.161 à 116.164 — 116.205 | à, 196.380 — 196.491 à 136.433 — 136.651 — | 156.180 — 156.188 à 156.190 — 15,9% à 
à 116,908 — 116.397 à 116.309 — | 196.681 à 120.690 — 136.759 et 136.760 — 156.23 — 156.210 — 156.461 à 136.0 
416. — 116.596 — 116.919 et 116.550 — | 126.771 à 136.719 — 136.198 à 136.800 156.591 €t 156.502 — 156.538 à 156,549 
116.610 — 116.685 — 116.688 et 116.689 — | — 196.912 — 187.011 — 157.042 à 137.044 — | 156.651 À 156.654 — 156.741 — 156.804 à 
116.78 et 116,759 — 917.131 — 117.133 à | 197.199 et 137.209 — 137.915 à 137.319 — 156.895 — 156.898 — 156.928 et 136.99 — 
417.12 117.261 et 117.262 — 117.266 — | 197.991 — 197.523 à 137.5% — 197.661 — 156.923 à 156.925 — 156.950 — 157.01 à 
117.283 117.286 — 117.487 — 117.59 et | 137.713 137.714 — 137.871 à 137.874 | 155.017 — 157.088 — 157.091 À 157.10) 
— 117.596 — 117.641 117.600 — | 17.877 à 137.880 — 137.991 à 138.000 — 157.165 — 157.167 à 157.169 — 151.24 
117.791 à 117.760 — 117.761 À 117.770 — | 153-209 et 138.210 — 138.384 — 138.5 À 157.224 — 157.227 — 157.3%M À 451.100 
117.851 et 117.852 — 117.802 et 117.893 | 158.505 — 138.508 à 138.510 — 138.541 et 457.431 — 157.456 — 157.481 à 157.49 — 
17.896 et 117.897 — 117.028 à 117.930 — | TS.SE — 138.550 — 138.894 à 138.896 — | 157.707 — 157.913 à 157.915 — 157.99 à 
à 118.063 — 118.411 à 118.420 — | 13.89 138.900 — 138.914 — 138,916 | 457.920 — 457.911 — 157.958 à 137.06 — 
412.75 — 118.021 à 118.023 — | à 138.918 — 139.117 et 159.118 — 139.157 À 157.949 — 158.151 à 458.154 — 158.995 
418.927 et 118.928 — à 118.90 199.361 à 139.266 — 199.368 et 158.999 — 158.319 à 158.320 — 154 


— 119.011 À 119.020 — 119.141 à 119.150 — 
119.251 et 119.252 — 110.541 à 419.543 — 
419.643 et 419.654 — 419.711 à 119.750 — 
419.02% — 119.998 et 119 929 

120.165 — 120.972 — 190.978 — 120.381 à 
420.390 — 190.415 — 120.463 — 120.468 
à 120.470 — 120.556 à 120.560 — 120.59 et 
420.502 — 190.646 — 120.652 — 420.658 — 
420.661 à 120.663 — 10.66 à 120.670 
— 120.689 et 120.690 — 4120.7% à 120.730 
— 120.782 — 120.791 — 120.815 — 120.891 
à 120.830 — 190.897 — 120.899 — 120.901 à 
420.M0 — 120.963 à 120.970 — 121.032 et 
121.033 — 191.041 à 121.050 — 121.131 
121.175 à 121.190 — 421.951 à 
121.351 À 121.34 121.39 
121.472 à 121.490 — 121.486 — 
421.49 et 121.490 — 121.631 à 171.640 
— 121.673 à 121.680 — 121.681 à 121.683 — 
421.791 à 121.794 — 121.8 et 121.812 
— 121.920 — 1M.99 et 121.993 — 492 09 à 
422.030 — 422.140 — 122.391 à 122.394 — 
— 122.102 & 122.409 — 129.491 à 199.497 — 
422.531 122.540 — 192.708 — 492.894 


— 122 949 et 122.950 — 123.081 — 193.493 
à 123.127 — 123.191 à 193.900 — 493.901 — 
429.203 — 123.961 à 193.926 — 193.99 — 
423.781 à 123.790 — 193.791 À 4192. 
— 123.801 à 123.810 — 123.821 à 123.830 — 
423.81 À 123.860 — 123.871 À 123.875 
— 123.911 à 123.999 124.194 À 124.140 
— 124.256 — à 124.969 — 494.355 
et 121.256 — 124.358 — 124.373 — 124.978 
— 121,651 À 134.660 — 124.737 À 124.75 — 
421.771 — 124 794 À 124.708 — 494 850 — 495. 0H 
à 125.095 — 125 097 — 125.040 — 195 Où à 125.043 
— 125.046 à 125.050 — 125.127 — 4195.96 
125.250 — 195.961 195.970 — 125.993 et 
425.204 — À 123.310 — 195.949 
et 125.30 — 125.390 — 125.686 à 125.689 — 
425.711 à 125.720 — 425.810 — 125.091 A 
425.998 — 126.410 — 126.63 à 196.637 — 
426.98 À 125.940 — 497.130 — 497.202 
127.256 — 127.959 — 427.311 et 427.319 
127.319 et 127.320 — 427.334 — 497.941 


127.30 — 127.432 — 427.435 à 127.440 
— 127.541 à 127.560 — 127.567 — 127.781 À 
427.790 — 127.914 à 127.920 — 428.027 — 
42.090 — 128.061 À 128.070 — 128.171 à 
428.180 — 128.201 à 128.207 — 123.310 — 


428.517 et 128.518 — 128.571 À 128.580 
— 128.865 — 128.13 — 128.917 — 128.959 
— 128.963 — 129.101 et 129.102 — 499.191 
à 129.900 — 420.389 et 129.300 — 429.491 
A 129.408 — 129 G01 à 129.610 — 129.618 à 
49.620 — 129.631 À 129.610 — 129.892 à 
429.824 — 129.820 — 120,926 — 129.998 
et 129.920 — 120 916 ct 129.947 — 429.975 à 


420.978 

190.234 et 130.235 — 130.399 — 130.397 et 
30.338 — 430.374 à 130.380 — 130.391 à 
420.993 — 130.905 et 130.306 — 120.411 à 
490.420 — 190.545 et 130.546 — 190.592 — 
430.506 190.59 — 120.608 130.610 
— 130.762 et 190.763 — 190.770 — 130.93 et 
430.924 — 130.951 — 130.97 à 130.900 —- 
451.022 131.024 421.065 — 431.068 


199.541 à 199.550 — 139.652 
à 199.699 — 139.661 — 139.801 à 139.810 — 
199.819 et 139.820 

140.064 à 110.066 — 110.069 et 140.070 — 
140.145 à 140.147 — 440.151 — 140.453 et 
140.154 — 140.294 à 140.208 — 140.981 
à 140.290 — 140.481 à 140.490 — 140.49 
et 140.492 — 110.498 à 140.500 — 140.519 et 
110.520 — 140.551 à 140.596 — 140.569 — 
110.698 à 440.700 — 410.713 — 110.810 — 
140.961 et 140.962 — 140.969 et 140.970 
— 151.036 — 151.204 et 141.905 — 141.209 — 
141.273 à 441.277 — 111.298 — 1M.3H et 
141.992 — 141.35 à 141.397 — 151.373 à 141.976 
— 111.591 et 141.592 -— 141.641 à 141.643 — 
140.645 — 141.774 à 141.778 — 441.801 à 141.810 
— 111.811 à 141.820 — 142.907 à 112.910 — 
142.291 142.996 — 112.362 à 142.965 — 
142 381 à 142.390 — 142.673 à 142.675 — 142.918 
à 142.920 — 142.982 et 142.983 — 143.124 à 
143.126 — 145.129 et 142.130 — 143.160 — 
143.278 et 143.279 — 143.642 à 143.614 — 
143.646 — 145.891 et 143.892 — 145.904 et 113.905 
— 149.910 — 114.442 à 144.445 — 144 560 — 
144.598 — 141.603 et 144.604 — 441.641 — 
134.921 À 144.990 — 145.101 à 145.110 —1413.19 
à 135.193 — 145.195 — 145.197 à 145.199 — 
145.211 à 145.220 — 145.573 à 145.577 — 145.580 
— 145.600 — 115.751 à 145.755 — 145.771 — 
145.773 — 145.779 et 145.780 — 145.832 — 
145.834 À 145.898 — 145.931 à 145.910 — 145.943 
— 145.917 à 145.050 — 145.991 — 145.995 à 
116.000 — 146.031 et 116.032 — 146.205 — 
116.269 et 146.270 — 116.481 À 146.488 — 146.511 
— 116.592 à 146.595 — 146.600 — 146.685 — 
146.689 et 146.690 — 116.691 À 116.700 — 
116.929 et 146.930 — 146.981 à 146.983 — 146.985 
et 146.986 —146.988 et 146.989 — 147.000 — 
147.171 et 147.172 — 147.815 à 147.818 — 
148.041 à 148.044 — 118.046 — 448.050 — 
148.123 À 148.128 — 148.912 À 149.915 — 148.954 
à 118.253 — 118.259 — 148.202 et 148.263 — 


118.266 — 149.943 à 148.345 — 148 48 et 
148.349 — 148.351 À 148.358 — 148.619 et 
118.620 — 148.731 à 148.740 — 148.875 — 
118.800 — 149.163 — 149.467 — 149.991 — 
149.347 à 149.350 — 149.301 À 149.400 — 149.403 


— 149.407 — 149.431 à 149.410 — 4149 411 À 
149.446 — 149.571 à 149.573 — 149.661 À 149 670 
—— 119.681 à 149.685 — 149.781 À 149 783 — 
149.851 à 140.857 — 149.856 — 149.862 à 419.854 
— 119.867 el 149.868 — 149.901 à 149. 910 


150.021 — 150.054 — 450.057 — 150.060 
— 150.171 à 150.180 — 450.921 — 4150.53 
et 150.933 — 150.367 et 150.369 — 150.992 
à 130.290 — 150.482 à 150.487 — 150.547 
— 150.558 à 150.560 — 150.792 et 150.793 — 
150.799 — 150.822 et 450.923 — 151.002 — 
151.091 À 151.040 — 151.181 à 151.483 
— 151.261 à 151 270 — 151.284 et 151.282 — 
151.284 — 151.393 à 151.335 — 151.48 à 
151.484 — 151.486 À 151.488 — 151.193 à 
151.499 — 151.570 — 151.661 À 151.664 — 
151.741 à 151.720 — 451.721 à 151.730 — 
151.801 — 151.866 à 151.870 — 152.08 à 
5° 152.3M — 152.354 — 152.356 — 
152.359 et 152.300 — 452.44 — 152.444 à 
152.449 — 452.499 et 152.494 — 452.497 à 


à 158.105 — 158.482 — 158.187 à 158.19 — 
158.491 à 458.500 — 158.513 et 158.514 — 
158.573 et 58.87 


à 159.173 — 1 
et 159.272 — 159.10 | 
159.404 — 159.408 — 159.597 à 159,509 - 
159.581 à 15952 — 159.771 et {30.7 
— 159.776 à 159.780 — 119.801 et 159.80 — 
159.821 et 159.822 — 159.861 à 159.870 - 
159.878 

160.451 — 160.157 et 160.158 — 160.25 — 
160.337 — 160.11 À 160.450 — 160.514 À 
160.580 — 160.70 — 160.804 et 160.80 - 
164.408 à 161.140 — 161.410 — 16184 
à 161.540 — 161.601 — 161.603 à 161.600 - 
161.752 à 161.754 — 461.765 161.70 


161.811 à 161.820 — 162.013 et 1062.04 
— 162.061 et 162.062 — 162.065 — 162.0 
— 162.251 à 162.256 — 162.3M à 162.60 - 
162.601 à 162.610 — 162.621 à 162.64 


— 162.792 à 142 795 — 162.799 — 162.811 
162.814 — 163.042 à 163.044 — 163.301 à 163.310 
— 163.911 et 163 912 — 163.354 — 163.481 
— 163,484 et 163.485 — 163.497 — 163.189 — 


163.601 = 163.611 à 163.620 — 163.63 À 
163.619 — 163.692 à 163.691 — 103.54 « 
163.892 — 163.89% et 163.859 — 163.94 À 


163.073 — 165.006 à 161.010 — 161.027 à 16100 
— 161.041 — 161.321 à 164.523 — 164.325 À 
164.330 — 164.471 à 164.480 — 164.662 à 161.00 


: — 164.704 et 164.705 — 161.707 à 161.710 — 


| 470.894 à 170.898 — 170.911 à 170.920 — 


161.779 et 161.780 — 165.043 à 163.0 — 
165.061 165.070 — 165.28 — 16.%4 et 
165.285 — 165.987 à 165.290 — 165.291 À 169.30 
— 165.596 — 163.598 — 165.641 À 105.614 — 
165.675 à 165.677 — 165.691 à 465.10 — 
165.731 à 165.739 — 165.801 — 169.80 À 
165.808 — 165.861 à 465.870 — 165.41 — 


166.091 à 166.100 — 166.111 à 166.120 — 
166.900 — 166.12 — 166.317 à 106.320 — 


166.462 à 166.464 — 166.617 — 166.68 — 
166.691 À 166.700 — 466.711 à 15.72 
— 166.880 — 166.981 à 166.984 — 166. 


et_166.987 — 167.121 et 167.122 — 107.19 — 
167.281 À 167.283 — 167.314 et 107.15 - 
157.318 et 467.919 — 467.417 À 167.419 = 
167.509 et 167.510 — 167.511 à 197.54 
— 167.521 à 167.590 — 167.557 à 167.500 = 
167.651 — 167.605 à 167.658 — 167.684 à 107.64 
— 168.071 à 168.080 — 168.251 à 103.359 - 


168.411 — 168.581 et 168.582 — 468.590 — 
168.593 À 468.600 — 169.702 — 


168.707 à 
168.709 — 169.764 — 169.981 et 164.92 — 
169.087 — 469.274 à 169.280 — 169.24 À 
169.290 — 169.357 — (169.441 109.44 
— 169.751 à 169.760 — 169.811. : 
170.058 — 470.113 à 170,145 — 170.17 
170.183 — 170.241 à 170.250 — 170.45 
130.427 — 170.474 170.476 — 110.64 
110.685 — 110.688 à 170.000 — 
à_ 170.990 — 171.073 à 174.080 — 171.11! 
ANS — 414,96 à 14.957 — 171.29 
111.310 — 471.333 — 471.3% — 111.39 € 
171.398 — et 174.412 — 171.0 
171.594 — 171.596 à 171.600 — 171.612 à {71.6 
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et 174.625 — 171.628 — 171.751 à 


171.194 — 171.801 et 171.802 — 
&r 172.021 à 172.026 — 172.033 à 172.036 
5 038 à 172.010 — 172.143 à 172.146 — 
Lu — 172.911 à 172.220 — 172.24 à 
Sa) — 172.000 et 172.100 — 172.604 et 172.605 
“) pal à 172.690 — 17 2,603 à 172.700 — 


Lou 172.010 — 172.991 et 172.92 — 


— 172.959 et 172.960 — 172.961 à 
— 173.296 — 113.29 — — 
— 173 — 175.408 — 172.480 — 173.504 
Boo \ 173.570 — 173, 631 — 473.635 — 
+ et 172.038 — 173.705 à 173.708 — 
cu — 172.794 — 173.796 à 173.739 — 173.761 
et et 173.815 — 173.817 et 173.818 — 
cop — 172.831 et 173.842 — 113.834 et 
173.838 — 173. 855 — 173.902 à 
0} — 174.010 — 174.048 à 171.050 — 174.951 
20 — 174.421 422 — 174.124 à 
— 174.975 el 171.516 — 171.781 et 
— 174.934 et 171.835 — 174.837 — 
891 — 174.896 et 171.897 — 
— 151.914 — 174.918 et 171.019 — 
— 151.914 e 174. 915 — 174.947 
26491 — 176.151 à 176.160 — 176.178 
480 — 176.482 — 176. 147 à 1:6.19%0 — 
int et 176.372 — 176.371 à 176.976 — 176.391 
16.400 — 176.511 à 176.520 — 176,52 — 
à 156.600 — 176.611 à 176.615 — 
156.60 — 176.671 et 176.672 — 
6 — 176.718 — 136.720 — 436.997 — 
no et 177.000 — 177.090 — 177.141 et 
19 — 177.2 à 137.220 — 171.33 — 
— 471.701 à 171.110 — 171.850 
177.011 177.944 — 177.959 et 173.950 — 
8 à 178.010 — 173.091 à 118.093 — 173.100 
18.991 à 179.933 — 178. à 178.210 — 
— 178.464 À 178.470 — 178.598 À 
40 — 178.601 à 178.610 — 118.864 — 178.870 
179.081 179.083 — 179.089 el 179.090 — 
56 — 479.160 — 119.511 et 179.512 — 
— 50.892 à 179.836 — 179.973 — 
Pa — — 179.987 et 179.988, 
(80.89 — 180.991 — 191.091 à 181.095 — 
81.007 — 191.256 et 181.957 — 1S1 291 à 
— 191.596 à 181.598 — 181.53 


— à 181.913 — 181.0 — 


071 à 12.080 — 182.961 à 152.970 — 
0.373 à 182.3% 182.585 à 192.590 
152,501 à 182.594 — 182.611 — 182.831 — 
2,872 — 182.91 et 182.9 — 182.0M et 
R 005 — 183.08 — 183.120 — 183.161 à 
— 183.107 et 183.108 — 183.901 
185. 210 — 18. 303 et 183.309 
183.497 — 183.476 à 153.450 — 183.601 à 
82.610 — 183.661 à 18.65% — 183.701 à 
— 183.748 À 183.750 — 183.751 
183,760 — 183761 à 1S3..7060 — 189.708 à 
1.710 — 493.622 à 183.86 — 19.81 — 


— 183.871 à 183.850 — 
St — 181.081 481.083 à 184.085 

- 11.501 À 184.508 — 181.082 — 181.661 à 
670 194.694 à 184.686 — 184.799 


151.053 et 


1.749 — 184.781 à 184.789 — 184.874 

181.876 À 184.879 — 181.091 — 181.933 — 
— 185.047 — 15.139 — à 
85.200 — 185.314 — 185.313 — 185. — 
15.051 — 185.333 à 185.310 — à 
A3 — 185.392 à 185.395 — 185.400 — 
15.495 et 195.426 — 155.505 et 155.506 


15.523 et 185.531 — 185.601 à 1S5.660 — 
15.724 à 485.73 185.741 à 195.749 
à 155.860 186.001 à 186.005 
— IN.061 à 186.007 — 186.125 et 186.126 — 
156.25 — 186.271 à 186.273 186.279 


À 486.990 — 196.512 à  1%6.514 
= 186.519 — 196.586 à 186.288 — 186.722 à 
16.795 — à 186.983 — 097 el 


IST.OUR — 187,905 et 187.206 — 187.412 — 
181.416 à 187.420 187.441 à 187.445 
— 187.701 et 487.702 — 187.704 à 187.707 — 
à 487.700 — 187.803 188.002 — 
18S.005 183.261 À 188.968 188.270 
— 188.924 et 188.925 — 188.330 — 188.412 — 
188,192 188.497 à 188.500 188.44 à 
— 488,082 — 189.441 à 189.47) 
159,22 à 489.230 10.233 159.971 à 
189.239 — 189.282 à 189.290 — 189.612 — 
159,780 189 U21 à 189.990 189.937 
— 19.051 à 189.956 — 189.008. 

190.021 — 490.025 — 190.029 et 190.030 — 
19.04 à 160.100 190.111 et 190.112 — 
19.114 à 190.116 — 190.185 et 190.186 — 190.191 
7 190.194 à 190.198 — 190.205 à 190.210 — 
10.215 et 190.216 190.218 et 190. 919 
7.190.433 et 190.434 — 400.437 — 190.551 à 
10.560 — 100.7 — — 190 752 
190.756 90.7 191.091 à 191 010 
- 191.191 et 192. Fes 191.198 à 191.200 — 


191.202 à 191.206 191.209 et 


19. 214.281 à 


211.300 — 


14.993 et 


— 191.3 344 et 191.312 — 191.461 à 191.370 — | 214. 397 — 211.943 à 214.532 — 214.539 et 
191.061 — 191.555 à 191.509 — 191.576 à 191.5 214.540 — 219.011 à 215.020 — 15.07% — 
— 191.081 à 191.690 — 191.711 — 191.714 — 313.078 à 215.080 — 215.191 — 215.194 à 213 140 
191.718 à 191.720 — 191.750 — A91.SUL — | — 915.181 à 215.190 — 213.321 el 215.222 — 
192.191 À 192.140 — 192.241 à 192.943 — 192.313 | 285.2 à 219.33) — 212.591 5195.12) el 
à 192.345 — 192,491 — 192.438 ct 192.439 | 245.490 — 219.441 — 215.1 à 215.491 215.106 
— 192,83 à 1419 2.0 - — 192.861 — 192.907 — |! — 215.161 à 215.465 — 15.608 “à 215.610 — 
195.000 — 193.091 à 193.099 — 199.081 à 1 090 215.612 à 215.620 215.4 2.716 

— 193.191 à 193.156 — 193.141 à 195. (4) 1 : 216 13 
193.41 à 193.434 — 103.497 à 193.140 — 193.581 

— 193.587 à 193.500 — 105.61 — “659 

et 195.660 — 193.091 et 193.692 — 193.095 à 

193.700 — 102.911 — 193.916 à 193.920 


ma 065 à 194.067 — 194.101 à 191. 109 — 101,124 
— 916 191.218 — 1 à 194.20 


194. ot à 191.309 — 191.601 — 191.507 et 
191. 7US — 194.710 — 191,852 et 191.83 
194.911 et 194,912 — 195.501 À 193.510 — 


495.911 à 195.920 — 196.441 à 196.190 — 117.981 


à 197.390 — 197.511 à 197.520 — 198,221 à 
198.220 — 199.001 à 199.010 — 109.111 — 
199.911 à 199.920 — 199.933 à 199.26 — 
199.298 199.244 — 199,943 À 199.250 — 
199.991 — 199.771 à 199.774 — 199.736 à 199.779 


— 199.941 et 199.042 
900.125 200.129 
200,711 à 200.751 
200,890 200.994 


— 4199.9%% — 29 
200 695 à 
200.884 et 200. 
200.961 à 204) 970 


201.05 et 201.026 201.010 — 201.001 — 
201.148 — 21.297 et 201.298 — 201,916 
— 201.361 à 201.370 201.519 et 201.520 


— 201.521 à 
201.95 


201.526 — 


201.596 


201.528 et 201.52 
201.599 et 201,56 


— 901,501 À 201.590 — 261,705 et 201.506 — 
204.761 à 204.770 — 201.812 à 201.819 01 816 


— — 201.911 à 201.916 — 


201.950 — 201.974 — 202.052 à 202.054 — 
202.059 et 202.060 202,093 à 202,099 — 222 
202,218 — 202.956 à 202,960 — — 
202,559 — 202.612 à 202 AH y — 202,856 à 202.860 
— 902.959 — 202. oc — 909 968 — 903.40 — 


203.510 — 203.571 à 202 _— 203.583 et 
909.584 — 203.645 à 203.617 — 203.708 et 
209.709 — 209.861 et 2,862 — 203.805 à 
20.870 — 909.907 — 901.049 et 201.00 — | 
964.011 et 205.059 — 204.057 — 204.09 et 
904.060 — 201.092 et 201.093 — 201.100 — 


901.134 à 204.136 — 204.498 et 
204.180 — 201.218 à 204.220 


— 201.957 — 204.960 — 204.971 à 204. 214 — 


204.139 — 


204.276 à 201.279 — 201.333 à 201.236 — 901.310 
— 204.312 à 204.344 — 204.961 à 201.5 3. 
904.367 — 204.504 à 204.507 — 201.864 — 
201.882 à 204.888. 

905.301 à 205.310 — 205.391 à 205.23 — 


205.624 à 205.630 — 206.105 à 206.110 — 206.166 | 


20.903 — 206.209 et 206.210 — 206.231 
906.2S9 — 206.353 et 206.394 — 206.358 à 206.360 
206.310 — 206.379 et 206.380 — 206.122 à 
206.424 — 206.426 — 296.721 à 206.724 —- : 
à 206.754 — 206. 738 et 206.759 — 26 


906.803 — 206.808 à 206.810 — 206.826 et 
906.827 — 206.861 à 206.870 — 206.876 à 2.880 
— 206.931 — 207.026 à 207.030 — 207.051 À 


207.095 — 207.095 à 207.109 — 207.311 à 7.313 


à | 22 


— 204.951 à 204.253 | 


224.121 à 24190 


nl 
221.120 — 


— 224. 224.174 
994.311 à 221.320 — el 221.369 
995.424 et 224.42 — 124 et 225.425 — 
À 224.445 — 221.447 à 221.400 - 24 
let 224.477 — 924.493 et 221.499 — et 
994 557 — 226.608 — 224.613 et 221. 014 — 
| 224.709 à 224.510 — 224.71 à ‘224.713 
— 924.771 — 224,951 à 224.800 — 
| 094.894 — 921.897 à 224.900 — 225.062 — 
| 295.967 et 225.268 — 223.270 — 225.321 
let 225.322 — 995,928 — 925.191 — 220.994 à 
| 995.357 — à 225.539 À 
295.72 — 225.727 995.729 et 225.130 — 
225 081 225.986 — 226.026 et 94; 037 


296.063 — 226.066 à 226.068 — 
296.156 — 
236.811 

à 
27.116 et 


| — 26. 062 et 
296.411 226.159 et 
| 226.739 et 226.710 

296,815 à 226.820 — 
296.928 à 226.830 — 


26.127 — 


226.827 


227.117. 


3 0/0 1910, 


907.915 — 907.331 à 207.310 — 207.601 à | _ — 9.376 à 2.80 — 3.396 
207.610 — 207.712 — 207.811 à 207.80 — |} 9.j00 — 3.696 à 3.600 — 3.856 à 3.800 — 
207,963 à 297.866 — 207.869 et 207.870 — | 4 Gt à 4.015 — 4.206 à 4.210 — 4.516 à 4.520 
207.916 207 981 à 207.990 — 208.51 à 218.590 pe qui — 4.911 à 4.815 — 
208.693 — 208.897 À 208.60 — | — à — 6.216 à 6.220 — 


209.021 à 209.030 — 209.019 et 299.000 — 299.095 | 


209.181 et 209.182 — 
209.321 209.431 à 


209,190 — 
999.591 à 


209,14 à 
209.430 


2090 596 — 209.601 et 209.602 — 209.604 à 209.609 | 


— 209.756 et 209.757 — 209.7 et 209.918 — 
210.097 210.111 à 210.150 


210.393 à 210.395 210.297 —— 


210.101 à 


210,230 — | 


| 6.906 à 6.310 — 6.11 à 6.15 — 6.516 
| à 6.7 20 pus 6.731 à 6.735 — 1.3% 1.400 — 
7.696 à 7.700 — 7.701 à 7.735 — 7.901 à 
7.905 — 8.016 à  $S.0<6 à #.090 
— 8.156 à 8.160 — 8.33% à 8.240 — 8.516 à 


| 8.550 à 9.245 — 9.611 à 9.619 


| 9.6 
9 D à 10.584 | 9,006 à 9.910 — 10.296 à 10.400 — 10.516 à 
210. | 10.520 — 10.681 à 10.615 — 11.086 à 41.080 
10.752 et 210.793 — 210,797 à 210.560 — 210 812 | — 11.09% à 11.100 — 11.401 à 11.405 — 
| 14.596 11.856 À 11.860 — 12.011 
À 210.914 — 210.901 — 211.027 à 211.030 — 11.596 11.600 56 à 11. 12 
211100 — 2.135 et 211.116 — | à 12.013 — 14.715 — 14.861 el 
941 159 — 911.101 — 211.371 à 211.974 — 211.499 | à 11.883 — 15 15.05 70 
— 911.527 à 211.530 — 211.606 et 211 — | — 15.09 — 45.121 15.596 À 15.600 — 
211.609 et 211.610 — 211.746 — 211.78 — 16.291 à 16.225 — 16.911 à 16.315 — 16.536 


211.822 et 211.823 — 211.825 


à 211.830 — 211.881 ! 


à 16.540 — 16.661 à 16.66 — 17.061 à 


À 211.800 — 911.094 — 911.960 — 212.081 à | 17.065 — 17.436 à 17.450 — 17.635 — 17.74 
912.186 et 212.187 — | — 17.724 et 17.725 — 17.736 à 47.7 — 
949.994 — 912,321 et 212.322 942.499 à | 17.771 à 17.775 — 17.918 à 17.920 — 18. ot 
919.430 — 212.791 à 212.800 — "042.821 à 212.826 | à 18.015 — 12.100 — 18.139 — 18. 171 1 à 
212.001 à 212.904 — 212.006 et 212.907 — | 18.175 — 15. 306 À 18.400 — 18.451 à 18.459 
19.091 à 213.000 — 213.016 — 213.131 à | — 18.494 à 18.485 — 18.512 à 18.513 — 
913.110-— 213.151 et 213.152 — 213.16 et 14.676 à 18.68 — 18.988 et 18.989 — 19.008 
913.187 — 213.20 — 213.232 à 213.239 — | — 19.029 et 19.030 — 19.081 à 19. (61 — 
913.421 à 213.190 — 213.511 et <13.512 19.091 à 19.095 — 19.23 19.396 à 19.400 
''o13,518 à 213.520 — 213.531 à 213.540 | — 19.586 — 19.62% à 19.630 — 19.661 à 
à 213.861 — 213.868 à 213.870 | 19.665 — 19.86 à 19.860 — 19.891 19.893 
— 981 — 213.957 — 214.013 et 214.044, — 19.96 à 19 MO — 19.911 et 19.912 — 
214.04 — 215.101 — 214.312 19.959 — 20 116 — 920.113 — 20.120 
à 214.320 — 214.331 à 214.334 — 20.181 à 20.185 — 20.316 — 20.318 — 20.339 


3115 
| 
| 
il 
| 
| — 918.100 — 219.171 à 219.180 — 218.34 À 
| 218.591 213.6 — 218.679 cel ‘18.680 
| — 218.968 à 215.970 — à 
| 919.020 — 919.111 et 219.112 — IN. — 
| 219.943 — 219.901 — — 
| | 219.671 à 219.680 — 219.806 à 219.810 
— 919.957 à 219.859 — et 210.808 — 
219.991 à 219.900 219.918 à 219.0. 
290.118 — 220.171 à 220.175 — 220.178 et 
| à | 220.179 — 920,25 — 200.217 à 220.250 — 
| — | 220,404 220.410 et 220.804 +. 
| | — | 220,991 — 921.031 à 221.00 — 
| 991 054 221.057 — et 221.079 
| 291.625 et 221.626 — 2.851 à 21.860 
| 991.861 à 1.869 — 221.907 et 721.908 — 
| | 60 | 22.910 — 222.015 à 22.018 — à 
1 | 329 097 — 929,039 et 222.010 — 222,100 — 
et 222,515 — 22,711 el 222.712 
715 — 222.804 — 229.824 — 
— 993.051 — 923.051 à 225.06 — 
5 | 059 — 223.151 à 223.154 — 229.181 à 223,190 
| 99% 961 À 223.963 — 923.314 à 221.320 — 
| à 928.490 — — 225.60 
»3.709 — 223.714 — 224.111 — 
| 21.113 à 224.115 
| 
| 
| 
\ 
| 
| . 
- 
1 
| 
| 
| 
| 
/ 
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et 20.250 — 20,361 — 920.408 — 20.446 — 
20.115 20.450 — 20.481 — 90.211 à 20.515 
- 20.632 — 20,616 à 20.650 — 20,6% — 
20.702 à 20,765 20.826 à 20.820 — 20.89% 
ct 20.58%: - 21.041 à 21.015 — 21.056 à 
21.000) 21.066 à 21.070 — 21.216 à 21.219 
21,221 à 21.223 — 21.251. — 21.206 
21.967 21.976 21.116 à 21.418 — 21.420 
— 21,526 ei 21.427 — 21.429 — 21.561 et 
1.002 — 21.5: 1.653 — 21.679 et 21.630 
— 21.12% 21,702 à 21.70% — 21.710 — 
21.89% 91.901 À 21.905 — 21.91 et 21.92 
— 21,926 et 21.927 
2 — 2%.081 à 22.085 — 22.162 et 22,16) 
— 22.17 22,190 — 22,217 à 22.221) — 22,390 
— 2 466 à 22,470 — 22,616 — 22.641 — 22.710 
à 22.720 22,761 — 22.787 à 22.190 — 
848 et 922.840 — 22.052 à 22,851 — 22.979 
à 22,944 22,995 — 23.091 à 
2%,005 — 25.095 — 23,193 à 28.125 — 23.162 
et 21.164 — 29.201 à 23.205 — 23.271 à 23.27% 
25.300 23.997 et 23.938 — 
23.496 à 23.40 93.546 À 23.560 — 25.719 
t 109 — 23.916 à 23 
24.016 à 21.000 — 24 
24.150 — 24,1 À 
4.218 à ‘24.220 — 
— 
681 — 24.701 à 
24.719 — 24.181 
C0 — 25,641 À 
25.606 à ‘5.700 
26.261 et 26,262 1.425 — 26.111 
26.43 26.921 26,690 — 26.691 
ot 26,602 09 — 26,92 à 
26.425 26 826 26.820 — 96,816 
à 26 Kw 27.029 et 27.080 — 27.114 à 27.113 
— 27,126 "7.161 et 27.218 à 27.220 
27.204 à 27 21,40 — 
27.459 et 27.460 — 27.515 — 97,611 — 27.620 
21,621 07.056 à 927.060 — 
07.793 et 27.794 — 97.813 à 27.815 — 27.831 à 
07.923 — 927 85t À 27.855 — 28,221 à 28.25 
28.591 à 29.595 99,697 — 98.816 à 2.820 
— 16 à 28.9 REX — 051 


à 28.955 — 28,058 À 28,960 — 929.069 et 29.070 
— 29.01 à 29.085 90.044 À 29,095 — 
29.104 et 29.105 — .99,141 À 29,141 — 29,26 
à 29530 — 29,514 — 21.626 À 29.630 — 
29.62 20.651 — 920,091 À 99.095 — 920,44 
à 29.945 - 39.026 à :0.030 — 30.06 — 
30.14 À 30.175 30.251 à 30,959 — 30,785 


_— 30.291 — 30.306 à 20.300 — 30.409 et 1.440 
— 30,463 À 20.465 — 20.166 — 30.606 ct 
20.607 — 30.698 et 29.699 — 20,821 — 70.806 À 


30.800 — 30.041 à 30.949 — 30.916 à 30.950 
20.056 À 30.960 31.001 à 21.005 — 1.044 | 
à 31.005 — 94.109 À 94.49% — 31.923 à 1.295 | 
— 1.266 — 91.956 el 31.957 — 931.360 — 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 


L DES DETTES D 


SOCIETE des IMMEUBLES de FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
DE {5 MILTIONS 


SOCIAL: RUE MONTPENSIER, PARIS 
R. C.: Seine no 139179. 


AU CAPITAL DE FRANCS 


Avis aux obligataires. 


Conformément à la décision de l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires du 
25 mars 149, toutes les obligalions de 400 F 
et de 475 F émises en verilu du concordat du 
23 avrit 1895 restant en circulation, y compris 
tes obligations sorties au tirage du 17 janvier 
4949, seront remboursées par anticipation ke 
fer mai 1919, par application du décret-loi du 
46 juillet 1995. 

Ces obligations seront payables à partir du 
4er mai 1949 aux caisses du Crédit foncier da 
France, 19, rue des Cajgacines, à Paris 


Le conseil d'administration. 


UNION 
DES 


Groupements de Sinistrés de la Guerre 1914-1918 
SOCIÉTÉ ANONYME 
A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Sie SOCIAL: A PARIS, 8, RUE LAMENNAIS 
R. C.: Seine n° 316704 B. 


Avis de remboursement de l'emprunt 4 00 
1931 émis par le Groupement des compagnies 
d'énersie electrique et d'éclairage du Nord 
et de l'Est. 


L'Union des groupements de sinistrés de la 
guerre 1914-4918 qui, en application du décret 
no 4ÿ-14 du 4 janvier 1949, a notaminent pris 
en charge le service et la gestion de l’em- 
prunt 4 0/0 1991 du Groupernent des compa- 
gnies d'énergie électrique et d'éclairage du 
Nord et de l'Est, usant du droit que s'était 
réservé la société émettrice, rembhoursera par 
anticipation, à la date du 1°r mai 1949, la tota- 
des obligations dudit emprunt restant en 
circulation el non amerlies à cette date, 

Ces obligations seront remboursables à par- 
tir du ter mai 1919 À 1.000 F nel: elles cesse- 
ront de porter intérêt à partir de cette date. 

Le conseil d'administration. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 2! mars 1947, art. 19.) 


Par jugement du tribunal militaire de Metz, 
constilué en cour martiale en date du 2 mai 
1917, le nommé Willner (Auguste-Théodore- 
Charles), né le 8 mars 1881 à Zellerfeld (Al- 
lemagne), de Jean-Frédéric-Théodore-Gérard 
et de Gaust (Alvine), employé de bureau, 
20, rue Nationale, à Scy-Chazelles 
(Moselle), a été condamné à la confiscation 
des biens présents et à venir, pour atteinte à 
la sureté extérieure de l'Etat. 


Par arrêté rendu par contumace, le 15 fé- 
vrier 1949, par la cour de justice de Colmar 
Haut-Rhin), le nommé Gantner (Charles), 
de vingt-sept ans, employé de bureau, 
né le 15 janvier 1921 à Schwenningen, fils 
de Martin et de Stoffel (Céline), de nationa- 
lité française, demeurant autrefois à Kaysers- 
berg, en dernier lieu à Wittenheim, actuel- 
lement sans domicile ni résidence connus, 
a été condamné pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat commise postérieurement 
au 15 juin 1910, en temps non prescrit, À 
vingt ans de travaux forcés, vingt ans d'in- 
terdiction de séjour, dégradation nationale 
à vie ainsi qu'à la confiscation au profit de 
l'Etat de ses biens. 


——— 66 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 17 février 1949, 
le président du tribunal de première instance 
de Tunis a nominé, en remplacement des 
précédents administrateurs séquestres et avec 
mission d'accomplir tous actes entrant dans 
le cadre de la loi du 28 septembre 1918, le 
Service de liquidation des biens italiens en 
l'unisie, représenté par le chef de ce ser- 
vice, en qualité d'administrateur séquestre 
de tous les biens, droits et intérêts appar- 
tenant en Tunisie à: 

Mme Garofalo (Angéla), épouse Sciacea 
(Gaspare), possédant des blens à Furna, dont 
la consistance est inconnue, — Précédent ad- 
Ministraleur séquestre: M. Bazet (Léon). 

Indivision entre les consorts Ditta (Fran- 
et Melia (PBenedetta)}, épouse 

a 


(Francesco), expulsés, et Bartolomeo | blant, 58, rue de Clichy, 


(Maria), épouse Martinez (Salvatore e 
libre gestion de leurs biens, — Bern nt. 
n'ayant pas encore été placés sous 

M. Ditta (Francesco), possédant des 
à Tunis n'ayant pas encore été plus L* 
séquesire. 4 


Mme Melia {Benedetta}, épouse Ditia 11 
cesco), possédant des biens à Tunis 
cédent administrateur séquestre: M. 

M. Ditta (Ignazio), possédant des 
Tunis n'ayant pas encore élé placés 
questre. 

En ce qui concerne les indivisions, le 


questre sera maintenu, Conformément à L. 
ticle 4 de la loi du 28 septembre {958 su 
la totalité des biens indivis, jusqu'à ja lux 
dation des droits des coindivisaires, dont lag 


biens entrent dans le champ d’appiis 
ladile loi. 


Par ordonnance en date du 14 janvier 44e 
le président du tribunal civil de la Seine : 
au titre des profits illicites, donné rai 
du séquestre dont font l'objet les 

Mme Pouillet, née Brochet, 4, avenue des T 
nes, à Paris, ordonnance de mise sou: séqu 
tre du 4 décernbre 1945. 


d 


Par ordonnance en date du 16 février 1949 
le président du tribunal cwil de la Seine g 
au titre des profits illicites, donné m 
du séquestre dont font l'objet les hiens de 
M. Lachevre, 44, rue Pasquier, à Paris, or. 
donnance de mise sous séquestre du 4 dé 
cembre 1945. 


Par ordonnance en date du 16 février 140 
le président du tribunal civil de la L 
au titre des profits illicites, donné mairlewée 
du séquestre dont font l’objet les hiens de Y 
Compagnie générale des carburar! 1ti 
naux, 76, rue Monceau, à Paris, ordon 
de mise sous séquestre du 29 décembr: 


14, 


Par ordonnance en dale du 16 février 149 
le président du tribunal civil de la Sci 
au titre des profits illicites, donné maitlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens de 
la société anonyme anciens établissement 
Albonico, 9, boulevard Malesherbhes, à Parks 
ordonnance de mise sous séquestre du 
19 juillet 1946. 


Par ordonnance en date du 16 février {HN 
le président du tribunal civil de la Seine 8, 
au titre des profits illicites, donné ma è 
du séquestre dont font l’objet les biens dé 
M. Laurent (Marcel), 61, rue Noïllet, à Parks, 
ordonnance de mise sous séquestre du 
29 juin 1946. 


Par ordonnance en date du 10 février l'M9 
le président du tribunal civi de la à 
au titre des profits illicites, nomm - 
teur des domaines en qualité d’adimini-frateut 
séquestre des biens et intérêts appartenant à 
Mme Ducasse (Jean), 185, avenue de N°ullly, 
à Neuilly-sur-Seine et donné audit séquesre 
les pouvoirs définis, notamment par l'art: 
cle 17 de l'ordonnance du 18 octobre fu, 
modifiée, complélée et eodifiée par l'ordon- 
nance 45-15 du 6 janvier 1945. 


Par ordonnance en date du 10 février 14, 
le président du tribunal civil de la cine à, 
au titre des profits illicites, nommé le dirt 
teur des domaines, en qualité d’administraieur 
séquestre des biens et intérêts appartenant 4 
la société à responsabilité limitée Hotels 
Normandie-Caire, 24, rue Drouot, à Pans 
donné audit séquestre les pouvoirs defini, 
notamment par l'article 17 de l'ordonnanté 
du 18 octobre 1944, modifiée, complétée 
codifiée par l'ordonnance n° 4545 du 6 
vier 1945. 


Par ordonnance en date du 25 janvier 14, 
le président du tribunal civil de la Se 
au titre des profits illicites, nommé le die 
teur des domaines, en qualité d administ® 
teur séquestre des biens et intérêts 
nant à la société anonyme Le Meuhie Mme 
à Paris et donn 


| 
| | 
| le | 
| 
| 
Jar 
| 2 
| Pa 
| À 
| 
| 
| 1 
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| 
| | le 
| eu 
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| 
| P 
| | 
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| 
| 
| 
| | 


24 Mars 1949 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3117 
«couestre les pouvoirs définis, notam- Glarus: 2o M. Emil Hauer: M. Rudolf Her 
nt pu ‘article 17 de l'ordonnance du | forth; 4° M. lieinz Hawer: 5e M. Emil Straeuli Par or ance en date au 22 janvier 1949, 
1934, modifiée, complétée €t Co- | Ganzon:; 6e M. Egli-Grob, et nommé le vil de 1 Seine 
les ordonnances des 6 Janvier et directeur des domaines, ès-qualité seyuestre iu à Lens € e- 
re 1945. trateur séquestre des biens et intérêts physi- | a et intérèls 
ques appartenant aux persannes physiques ou ir Lotz (Rudolf), « itionalilé alle- 
par nnance en date du 14 janvier 1949, | des domaines en qualité d'administrateur sé- fo Min \ £ et itninent 
ke prés it du tribunal civil de la Seine a. | questre des biens, droits et intérêts apparte- | cinq à ns de m « d 1 société 
profits illicites, Borne le qirec- nant à la société des Parfums Tosca. dont le ww]. dont le sit à P 18 
Lure domaines de la Seine en dualité siège social est à Courhevoie, 56, rue Louis sa { et a nn | stration 
jateur séquesire des biens el inté- lanc, €t donné audit séquesire les pouvoirs na «| Hn- 
nd int de la succession de M. Pilain, | définis, notamment par l’article 9 de l'ordon br e | l « tt du 
meuré à Paris, 4, Tue à Enghien, | nance du 5 octobre 14944 et les articles 29 et | aépariement de la & 0 molir les 
le 3 jsivier 1916 et donné audit sé- | suivants de la loi du 21 mars 4947. { l'adminis 
les pouvoirs déférés notamment par à 
] 17 de l'ordonnance du 18 octobre 1944, 
( mplétée LE n Par ordonnance en date du 25 février 1949, à 134, 
Janvier NOVEMDIE le président du tribunal civil de la Seine a, | PS au 
au titre des biens ennemis, donné mainlevée | * 

per -donnance en date du 14 janvier 1919, du sequt sire placé sur les deux cent sept nant au sieur Windel (Fred de nat lité 
parts de la- société Waldes, qui apparliennent | 

- aliemande, en fuite, imminent un inalé- 


 vésident du tribunal civil de la Seine a, 
qu | des profits ullicites, donné mainlevée 
ucstre dont font l'objet les biens de 
evicux (Raymonfi), 26, avenue Hoche, à 
jars, ordonnance de mise sous séquestre du 


99 1940. 
À 


résident du tribunal civil de la Seine a, 
au | des biens ennemis, donné mainlevée 
séquestre dont font l'objet les bi°ns ap- 
partenant au sieur Wiemer (Walter), 22, rue 
Georces-Rizet, à Colombes, ordonnance de 
mse sous équestre du 144 novembre 1944. 


nnance en date du 3 février 199, 
ke président du tribunal civil de la Seine a, 
su litre des biens ennemis, donné mainlevée 
ires de séquestre fraspant les biens, 
droite et intérêts du sieur Sirjean, 26 bis, rue 
Charles-Beaudelaire, Paris (11°), ordonñance 
de mise sous séquestre du 5 avril 1945. 


ar on 


Par ordonnance en date du 11 janvier 4949, 
ke président du tribunal civil de la Seine a, 
au Utre des biens ennemis, donné mainlevée 
di séquestre dont font l'objet les biens du 
si ur l'errone (Mario), domicilié 3, rue Pierre- 

t, à Neuilly-sur-Seine, ordonnance de 
ous séquestre du 29 décembre 1944. 


mise 


Par ordonnance en date du 20 janwier 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au Lire des biens ennemis, donné mamlevée 
du s'questre placé sur les biens de la Société 
N V. Insulite Import en Export Maatschappy, 

{ le siège est à Helsingfort (Finlande), er- 
d nce de mise sous séquestre du 1% avril 
1945 


Par ordonnance en date du 21 janvier 149%9, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
titre des biens ennernis, orionné la main- 

‘te du séquestre pris à l’encontre des biens 
de la société à responsabilité limitée Camin 
et Ce, avant son siège à Paris, 6, rue du Ha- 
novte, ordonnance de mise sous séquestre du 
juillet 49845. 


Pir ordonnance en date du 44 janvier 1949, 
k} ient du tribunal civil de la seine 
äu titre des biens ennemis, donné mainlevée 
du séguestre dont font l’objet les biens lie la 
0citté Mercedes Buromaschinen Werke A. G., 
omonnance de mise sous séquestre du 24 no- 
tembre 1939. 


Lomé le directeur des domaines en qua- 
d'administrateur séquestre des biens et 
ts appartenant à Schlutter (Bernhardt), 
ainnalité allemande, expulsé de France, 
nn audit séquestre les pouvoirs détinis, 


8 
Lolanment par l’article 9 de l'ordonnance du 
octobre 1944, 


Leu ordonnance en date du 3 février 1949, 
, Hits dent du tribunal civil de la Seine a 
“11e personnes interposées de la firme alle- 
Mainde Peter Mulhens, de Cologne: 4° la so- 
Aktiengesellschaît für Actherische Cele 


en réalité à M. Honoré Puc, de nalionalité 
française, et ordonné que tous autres biens 
apparlenant à la dame Merzinger et, notam- 
ment son compile courant à la société Waldes 
et Ce, resteront piacés sous séquestre, ordon- 
nance de mise sous séquestre du 27 avril 1949. 


Par ordonnace en date du 12 février 1949, 
le présitent du tribunal civil de la Seine 4, 
au titre des biens ennemis, donné mainlevée 
du séquestre apposé sur quatre cent quatre- 
vingt-neuf (489) actions de la Compagnie eu 
ropéenne d'assurances de marchandises et de 
bagages, et sur le compte numéro soixante 
deux mille six cent quatre-vinst-quatorze, au 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 
considérés comme appartenant à la Münche- 
ner Rückversicherung Gesellschaft, et qui 
sont, en réalité, la propriété du s'eur Georges 
d'Engel, de nationalité hongroise, demeurant 
à Lausanne (Suisse), ordonnance de mise sous 
séquestre du 6 juillet 1948. 


Par omonnance en date du 29 janvier 4949, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des biens ennemis, donné mainlevée 
du séquestre placé sur tous les brevets italiens 
déposés en France, ainsi que sur toutes les 
sommes, valeurs ou redevances généralement 
quelconques, dont les sociétés, les collectivi- 
tés publiques ou privées, ou personnes phy- 
siques ou morales italiennes sont titulaires, 
tant en raison de cession que de concession 
Ge licence d'exploitation desdits brevets, or- 
donnance de mise sous séquestre du 31 juil- 
let 1915. 


Par ordonnance en date du 44 février 1919, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des biens ennemis, ordonné la levée 
de la mesure de séquestre frappant M. René 
Daemen, 31, rue Raynouarnd, prise par son 
ordonnance du 29 janvier 1946. 


Par ordonnance en date du 16 février 4949, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre, au titre des biens enne- 
mis, les biens de toute nature appartenant 
au sieur Kaders (Paul), de nationalité alle- 
mande, domicilié à Ilambourg (Allemagne), 
et notamment les cuisses de parfums artifi- 
ciels entreposés 21, bouievard de Bercy, à 
Paris, et a nommé l'administration de \'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en ja personne du directeur du dépar- 
tement de la Seine, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 22 janvier 1949, 
le président du tribunal civil de ia Seine a 
placé sous séquestre, au titre des biens enne- 
mis, les biens, droits et intérêts appartenant à 
la compagnie de réassurances Magdeburger 
Ruckversicherungs Aktien Gesellschaft, de 
nalionalité allemance. dont le siège est en 
Allemagne, et notamment ses avoirs consis- 
tant en des soldes créditeurs de comptes de 
réassurances, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
dépariement de la Seine, pour remplir jes 
fonclions d'administrateur séquestre, 


riel de radiotélégraphie, 61, rue de Maubeuge, 
à Paris, et a nommé l'acministration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directenr du départe- 
ment de la Seine, pour remplir les fonrtons 
d'administrateur séquestire 


Par ordonnance en date du 25 février 1949, 
tribunal civil de la Seine 


le président du 

placé sous séquestre, au titre des b'ens en- 
nemis, les et intérêts apparte- 
nant au de nationalilé alie- 
manne, domicilié en dernier lieu 8, avenue 
du Pare, À Vanves (Seine), et a nommé l'ad- 


de l'enregstrement, des do- 
timbre, prise en la 
département de la Seine, 
d'administrateur 


ministr 
maines et du 
du directeur du 
pour remplir les fonctions 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 février 14M49, 
le président du tribunal civil de ka Sein: à, 
au titre des profits illiciles, donné mainlevée 
du séquestre dont font L'objet les biens de 
M. Gautier (Allwrt), 11, avenue du Pani<ke- 
Flandre, à Paris, onmlunnaiire de Inise Sous 
séquestre du 23 janvier 1947. 


Par ordonnance en date du 12 février 1949, 


le président du tribunal civil de la Seine à, 
au titre des profits illicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet des biens de 
l'indivision Gautier (Albert), 44, avenue du 


lonnance de 


Pont-do-Flandre, à Paris, ordor 
1918. 


sous séquestre du 7 janvier 


Par ordonnance en date du 4 février 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine €, 
au titre des profits illirites, donné mainievée 
du séquestre dont font l’objet ks biens de 
la communauté Gautier-Ronneau, 14, avenue 
du Pont-de-Flandre, Paris, ordonnance de ruise 
sous séquestre du 4 septembre 1917 


Par onlonnance en date du 4 février 1949, 
l2 président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des prolils illiciles, donné mainlevée 
du séquestre apposé sur les biens de l'indivi- 
sion Gautier (Raymond), 14, avenue du Pont- 
de-Flandre, à Paris, ordonnance de mise sous 
séquestre du 3 mai 1916. 


Par ordonnance en date du 4 février 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits illicites, donné main!'evée 
du séquestre dont font l’objet des biens de 
M. Gautier (Raymond), 14, avenue du Pont-de- 
Flandre, à Paris, ordonnance de mise sous sé- 
questre du 31 mai 196. 


Par ordonnance en date du % décembre 
1918, le président du tribunal civil de la Seine 
a, au titre des profits illicites, donné muinle- 
vée du séquestre dont font l’objet les biens 
de M. Lilienstern (Casimir), 3, rue Pierre-le- 
Grand, à Paris, ordonnance de mise sous sé- 
questre du 7 août 1945. 


Par ordonnance en date du 14 janvier 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au litre des profils illicites, donné mainlevés 
du séquestre dont lont l'objet Les biens de 
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M. Lilienstern (Thadée), 2, square Graisivau- 
dan Paris, ordonnance de mise SOUS Séques- 


tre «bu 7 aout 


ordonnance en du 14 janvier 1x9, 
le ent du tribunal civil de la 
#, au titre des profits donné mai 
levée du sq re dont fo l'objet les biens 
de 1 Oire, 9327, mue Saint-Honoé, 
à Pari de mise sous séquestire 
du 4 

P lonnance en dale du 14 ja 1919 
Je L À bunal il de ja Seine a, 
au titre des prolits donné mainieve 
du séquestre dont font l'objet les biens de 
(Louis), 12, rue du Ruisseau, à 
ordonnince de mise sous stques- 
re du 20 novembre 1946. 


Par ondinnance en dale du 42 février 1949, 


ie | dent du tribunal civil de Ja Seine a, 
au profits illicites, donné mainlevée 
dut tre dont font l'obet jes biens de 


» 
Gautier-Durant, 


Ja communauté avenue 

du Pont-de-Fiandre, à Paris, onmdonnance de 

mise sous séquestre du 4 septembre 4947. 
Par wdonnance en aûte du 17 février 199, 


le prés dent du tribunal civil de Cosmar 
(Haut-Rhin), a placé sous séquestre les biens, 
droit intérêts appartenant äux 
Hauck (Paul), ressortissants allemands, ayant 
demeuré à Colmar (Haut-Rhin), et a nommé 
l'administration de ;’enregistrement, des do- 


naines et du timbre, prise en la personne du 
directeur départemental du Haut-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 


tre, 

P ordi sance en date du 17 février 1949, 
le président du tribunal civil de Coumar 
Haut-Rhin), a placé sous séquestre les biens, 

‘t pntérè partenant à la N. S. D, 


ressortissante allemande, 
(Haut-Rhin), et 


istration de l'enregistre- 
s et du timbre, prise en 
ccteur départemental du 
les fonctions d'admi- 


nee en date du 19 février 1949, 
sident du tribunal civil de Colmar (Haut- 
à placé sous séquestre les biens, droits 
appartenant à Kuhlinann (Marie), 


Par ordonn 


le pré 
et 


veuve Schuster, ressortissante allemande, 
avant notamment abandonné des biens à 
Leblenheim (Haut-Rhin), et a nommé l'ad- 
ministralion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur départemental du Haut-Rhin, pour rem 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Pur ordonnance en date du 19 février 1949, 


prise sur requête du procureur général près 
Ja haute cour de justi le président du tri 
bunal civil de la Seine à rapporté les mesures 
de questre des biens et intérêts du sieur 
Moniot (Paul), ancien secrétaire général à la 
défense aérienne, domicilié à Paris 150), 
8, rue Edmond-Roger, prononcées par l'ordon- 
nance du 9 mars 19:49. 


Par ordonnance en date du 19 février 1919, 
rise sur requête du procureur général près 
a haute cour de justice, le président du tribu- 
nal civil de la Seine a rapporté les mesures de 
séquestre des biens et intcrêéts du sieur 
Lehideux (Marie-François), ancien ministre, 
secrétaire d'Etat à la production industrielle, 
domicilié à Paris, 18, avenue Raphaël, pronon- 
cées par l'ordonnance du 26 février 1915. 


Par ordonnance en du 21 février 1949, 
le président du tribunal civil d'Agen a donné 
mainlevée de l'amonnance plaçant sous sé- 
questre les biens, droits et intérêts apparte- 
nant à Guipouy (André-Jean), Gemeurant à 
Bourran et confiant ces biens à l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental. 


Par orconnance du 3 novembre 1948, le pré- 
sident du tribunal civil d'Auxerre a ordonné 
la imainievée du séquestre élabli par ordon- 
nance du ?8 mars 4945 sur les biens apparte- 
nant au sieur Graf (Emile-Alfred), demeurant 
à Dôle, 1, avenue ce Paris. 


en date du 23 oclobre 1945, 
tribunal civil de la Seine a 
des transferis des vingt 


Par ordonnanc 
le président du 


constaté la nullité 


actions des entreprises industrielles et charen- 
taises portant les n°s Si à 90 et 79971 à 79980 
consentis les {er et 10 juillet 195 par le sieur 


Derazet (Robert) aux sieurs Arthur Vanson et 
Jean Pezén, ainsi que la nullilé des transferts 
que ces derniers auraient pu réaliser à leur 
tour, ét a nommé le direcleur des Gomaines 
du département de la Seine, en qualité d’ad- 
ministrateur séquestre des biens et intérêts ci- 
essus précisés appärtenant au sieur Derazet 
Roberl), président directeur général de la 
sociélé anonyme Entreprises industriclles et 
charentaises, dont le siège est à Paris, 7, rue 
de Magellan, 


Par orconnance du 17 février 1949, le pré- 
sident du tribunal civil de Rouen a donné 
inainlevée du séquestre des biens, droits et 
térêts appartenant à Le Can (Jean), entre- 
preneur &e travaux publics, 48, rue des Petits- 
Champs, à Paris, et consistant en un maté- 
riel entreposé à Petit-Queviiv, chez M. Unan, 
rue de la République, ces biens placés sous 
séquestre par ordonnance du président du 
civil de Rouen en du octobre 
195. 


Par ordonnance du 15 décembre 1938, ke 
président du tribunal civil de Rouen a donné 
mainievée de la mesure de séquestre prise 
par lui le 28 décembre 1944, en €e qui con- 
cerne les biens et éléments d'actif de tous 
ordres ayant servi à la publicalion du journal 
Le Petit Normand, propriété du nommé Tioch 
(André), aclueillement éans domicile nt rési- 
dence connus 


Par ondnnance en date du 2 novembre 1918, 
le président du tribunal civil de Rouen a 
donnés mainlevée de la mesure de séquestre 
prise par lui le 6 mars 19% à l'encontre du 
Cornillot (Georges), demeurant à Bel- 
beuf 


Par onmonnance du 5 janvier 1948, le prési- 
tent du tribunal civil de Rouen a donné main- 
levée de la mesure de séquestre prise par lui 
le $) janvier 1945 à l'encontre du sieur Ango 
Pierre), grossiste, demeurant 119, rue Jeanne- 
d'Arc, à Rouen. 


Par ordonnance en date du % novembre 
1958, le président du tribunal civil de Rouen 
a donné mainievée du séquestre dont furent 
l'objet les biens, droits et intérêts du sieur 
Renault (Jean), courtier en din, demeurant 
27, rue J.-P.-Féret, à Dieppe, par ordonnance 
en date du 3 mars 19%5. 


Par ordonnance en date du 22 février 1949, 
le present du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des profits illicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens de 
la société anonyme à responrabilité limitée 
Société générale de l'Ouest, Comptair des An- 
tilles et de la Guyane, 79, rue La Boétie, à 
Paris (8°), ordonnance de mise sous séquestre 
du 10 décembre 1916, 


Par ordonnance en date du 23 février 1919, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
au titre des prolits illicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l’objet les biens de 
M. Lénoard Demichel, 91 à 95, avenue du 
Chemin-<e-Fer, à Vitry-sur-Seine (Seine), or- 
donnance de mise sous séquestre du % fé- 
vrier 1916, 


Par ordonnance en date du 18 janvier 1949, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
donné mainlevée du séquestre prononcé, par 


21 Mars 1049 
ordonnance du 29 mars 1946, sur le 5 
droits et intérêts appartenant à 
(Antoine), dit de sSainflève, à 


Paris, 11 bis, rue Jean-Mermoz. A4 


Par Ordonnance en dale du G jan 


le du tribunal eivil de 
a donné mainlevée du séque: 

par ordonnance du 7 juillet 1917, sur 1, 
droits et inlérèls apparlenant 
(Alexandre), demeurant au Perreux 
nue des Fleurs. "1 


Par ordonnance en date du 


le président du tribunal civil de }1 &” 
a donné mainlevée du séquestre de 
par ordonnance du 8 janvier 1947, 
biens, droits et intérêts appartenant 
Figadère (Fernand), demeurant à pys 
rue de La Rocheloucaul, 

Par onmonnance en date du 31 janvier to 
le À du tribunal civil de ja Soins 
a donné imainlevée du séquestre 
par ordonnance du 27 juin 1915 sur le 
biens, droits et jntéréts apparisuant à 


Schmitler (Louis), domicilié à Us. 


Par ordonnance en date du 12 février jus 
le président du tribunal civil de la see 
a donné mainlevée du séquestre 
par omonnance du octobre 19:35, sur 
biens, droits et intérêts appartenant à 
Derazey (Robert), demeurant à Paris, {2}, 
Monge. 


Par ordonnance en date du 
le président du tribunal 
a aonné mainlevée du 
par Ordonnance du 4 mars 1910, sur k& 
biens, droits et intérêts appartenant À 
Jaskuliki (Wladislas), domicilié à Paris 
Saint-Charles. 


12 février 149 
civil de la & 
séquestre prononcé 


, 9, TUR 


Par ordonnance en date du 2 février {4 
le président du tribunal civil de ‘Troyes 4 


en verlu de l'accord franco-italien en d 
du 29 novembre 1917, relatif aux modalité 
d'application de l'article 79 du traité de pi 
avec l’Ilalie, donné mainlevée du 


dont faisaient l’ohjet les biens, droits et int 
rêls sis dans l'arrondissement judiciaire ds 
Troyes et appartenant à Zanni (Danlé), & 
meurant précédemment à Troyes, {, rue Gé 
néral-Saussier. 


Par ordonnance en date du 17 février {49 
le président du tribunal civil de Bayonne 
donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens de la dame Dupont (Henri 
épouse Vimard, ordonnance de mise sous sé 
questre du 17 janvier 1916. 


Par ordonnance du % décembre 1948, le 
président du tribunal civil d'Auxerre à 0r- 
donné la mainlevée du séquestre établi, par 
ordonnance du 16 juillet 1945, sur 
appartenant au sieur Graticola (Mari 
meurant à Athis-Mons (Seine-el-Oise 


Par ordonnance en date du 10 février 14 
le président du tribungl de première 1nstante 
de Strasbourg a placé sons séquestre la molf 
indivise en nue propriété de l'immeuble Si 


22, rue du Vieux-Marché-aux-Grains, à Suis 
bourg, ayant appartenu à la dame Jeanne 


Graf, née Ganglof, de nationalité gl'emare 
et a nommé l'administration de l'enress 
trement, des domaines et du timbre, prit 
en la personne de son directeur départemel 
tal, pour remplir les fonctions d'adminisià 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 mas io 
le président du tribunal de première In° 
tance de Strasbourg a placé sous séques" 
les biens, droits et intérêts appartenant 
Ruhle Eberhardt, de nationalité allernans® 
ayant demeuré 186, route de Mittelhausoer” 
gen, Strasbourg, et a nommé l'adminisu# 
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ton de l'enregistrement, des domaines et du 
bre, prise en là personne de son direc- 
Leur départemental, pour remplir les fonctions 
administrateur séquestre. 


par ordonnance en date du 2 mars 1949, 
président du tribunal de première ins- 
#nce de Strasbourg à placé sous séquestre 
ls biens, droits et iniérêts appartenant à 
Mme Voll Grelel, née Fehrle, de nationalité 
alemande, ayant demeuré 3, rue Touche- 
moulin, strasbourg, et a nommé l'alminisira- 
on de l'enregistrement, des domaines el du 
tmbre, prise en la personne de son direc- 
teur départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


par ordonnance en dale du % février 1M9, 

rendue sur requête du commissaire du Gou- 
sernement près la cour de justice de Lyon, 
ke président du tribunal civil de Lyon à 
donné mainlevée du séquestre des biens de 
la nommée Varagnat (Jeanne), demeurant à 
paris. 4, vue Taine, confiés à la gestion de 
administration des domaines et de l’enregis- 
tement, par ordonnance en dale du 16 sep 
tembre 1917, et, en consquence, 
ladite administration de la gestion du patri 
moine de Varagnat (Jeanne), qui a été 
gequittée par la cour de justice de Lyon le 
15 janvier 1949, et a ordonné que ses biens 
ui sient restitués. 


Par ordonnance du 4er février 19%4, le pré- 
sident du tribunal civil du Vigan (Gard) a 
donné mainlevée de son ordonnance du 
8t mars 1945 plaçant sous séquestre les biens, 
droits et intérêts des ressortissants allemands 
Bach (Guillaume), à Saint-Laurent-le-Minier, 
et Gunther (Michel), à Avèze. 


Par ordonnance du 26 janvier 1949, le pré- 
sent du tribunal civil de Nimes a ordonné 
la mise sous séquestre des biens, droits et 
intérêts appartenant à Krichner (Roland), 
Meinhard! (Rodolphe), Meinhardt (Henri), La- 
croix (Adélaïde), épouse Mourier-Wilms (Adol- 
he), Fritz er di Zinkgraf (Jean), Brode 
ficion. Renholi (Alfred-Théodore), Selzet 
ierre), Bnder (Otto), Klaeser (Barbe-Claire), 
épouse Sartor, Exner (Jean-Frédéric-Christian), 
ms alkmands, ayant demeuré à 
mes. 
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Par ordunnance en date du 29 janvier 1949, 
le président du tribunal civil de Roanne a 
donné mainlevée du séquestre mis sur les 
biens recueillis par le nommé Bader (Jaseph), 
sujet allemand, demeurant à Augsbourg (AI 
lemmagne), dans la succession de leu Auguste 
Schne der, décédé à Régny (Loire), le 4° no- 
vembre 1939, ordonnance de mise sous s 
questre du 24 novembre 1944. 


Demandes de changement de ve ) 


M Israël Solomon, né à Salonique le 
27 mars 1913, el demeurant à Toulouse, 14, 
rue Raymond-Leygues, dépose une requête au 
près du garde des sceaux en vue de changer 
ses nom et prénom en ceux de Chart 
(Louis), 


M. Cocu (Paul-Henri), né à Vierzon (ancien 
Vierzon-Forges) le 18 mai 1922, demeurant à 
Vierzon, 20, rue de Jérusalem, dépose une re- 

uêle auprès du garde des sceaux à l'effet 

e substituer à son nom patronymique celui 
de Rouffet (Paul-Henri). 


M. Visinet (Claude), né à Paris le {+ jan- 
vier 1918, y demeurant 110, boulevard Maies- 
herbes, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux en vue d'ajouter à son nom patro- 
nymique celui de des Presles. 


M. André-Roger Bebert, né à Paris le 13 mai 
1911, demeurant 12, rue de Liège, à Paris, dé- 

se une requête auprès du garde des sceaux 

l'effet de substituer à son nom celui de 
Valigny, dont il a déjà la possession d'état, 


M. Dominique Zwojszczyk, né le 8 octobre 
4919 à la Tronche (Isère), demeurant à Gre- 
noble 6, rue Ponsard, dépose pour lui et ses 
enfants: Denyse, née le 20 mai 1938 à la Tron- 
che (Isère); Joëllé, née le 22 juin 1943 à la 
Tronche, une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d'être autorisé à substituer à 
son nom patronymique celui de Charles Dorni- 


— 


[avis 


Extrait du registre des délibérations du 
comité des représentants de la soriété civile 
dite 


Syndicat des obligaiares de la Compagnie 
du Chemn de Fer de Rosario à Puerto-Belgrano 


Séance du 20 decemhre 1948, 


Etaient presents: MM. de Maud'huy, prést 
dent, Poiti, Simon, composant le comité 


Remboursement des obligalaires — Les 
opérations de remboursement des obligataires 
se poursuivent normalement et dans ler sens 
des décisions qui ont été prises Aurnne diff 
culié ne s'est présentée 


Dissolution du syrulicat. — En couséjuence, 
l'objet pour lequel la société civile dite Svn- 
dicat des obligatuires de la Compagnie du 


chemin de fer de Rosario à Puerto-Lelgranu a 
été ronstituée se trouvant épuisé, les repré- 
sentants des obligalaires, réunis en comité, 
décident à l'unanimité de prononcer la di<-0- 
lution de la société à dater du fer janvier 1919, 


en exécution de la deuxième résolution de 
l'assemblée générale des obligaätaires du 


22 avril 1947, ainsi conçue: 

a L'assemblée générale donne pouvoirs 
au comité des représentants des obiigataires 
pour procéder à la liquidation de la société 
civile quand ils Le jugeront opportun à partir 
du moment où les ohligataires seront désinté- 
ressés dans les ronditinns fixées par prato- 
cole du 13 mars 1947 » à 

Pouvoirs. — Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait des présentes pour l'en- 
registrement et les publicités. 


Certifié conforte. 
Signé: MAUD'HUY, 
SIMON, Port. 
Enregistré S. S, P. à Parle (1°) le 17 mars 


nique, sous lequel il est connu. 
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CHARBON NAGES DE FRANCE 


Payement du complément d'indemnisation en espèces aux porteurs de titres des compagnies nationalisées. 


En application de la loi n° 45-1305 du 2%3 août 1%8, les Charbonnages de France doivent verser une indemnité complémentaire 
mux ayants droit des sociétés nationaiisées dont les titres sont cotés en Bourse. La moitié de cette indemnité doit être réglée en espèces. 
S'agissant d'une indemnisation complémentaire, en capital, ce payement est exonéré de l'impôt sur le revenu. 


Quatre séries de coupons ont déjà été mises en 
ment pour les compagnies figurant sur la liste ei-ap 


A dater du % mars 1949, l'indernnité complémentaire sera mise en paye- 
8: 


ANCIENNES SOCIÊTÉES 


COMPLEMENT D'INDEMNISATION 


Montant du coupon. Numéro du coupon. 


LIEUX DE PAYEMENT 


Houillères du bassin d'Auvergne. 


Société anonyme des houillères de la Haute-Loire. 


Houillères du bassin des Cévennes. 
anonyme des houillères de Rochebelle 


Capital . 


309,66 59 
Jouissance.…. 54 


309,66 


62,91 }Pfus de coupons, 
03,74} estampillage sous 
50,36 } le no 84. 


Capital 
Non lib. .... 
Jouissance.. 


U. M., C.L., S. G., C.N.E. P., B.N.C.I. 


SG, CNEP. BN.C1, Ly. D, 
C.C.F., Banque E. M. Cottet, Vernes et C4 


Nora, — L'établissement centralisateur est celui qui est indiqué en tête, 


ABRÉVIATIONS 
C.L = Crédit lyonnais. - ESS Banque nationale pour le commerce et À 
SG. = Société générale pour favoriser le commerce Ly. D. = Société lyonnaise de dépôts. : 
et l'industrie, C. C. F. = Crédit commerctal de France. 
C. N.E. P. = Comptoir national d'escompte de Paris. U, d. M. = Union des mines. 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bes-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


SIGNIFICATION PUBLIQUE 


M Becker (Alphonse), demeurant à Vol- 
krange, ne G6, représenté par Ms Walter, 
avocat à Thionville, actionne son épouse Mme 
Becker (Marie-Elisabeth), née Scherer, ac- 
tuellement sans domicile ni résidence connus, 
pour déclarer exécutoire en France le juge- 
ment prononcé le 0 juin 1943 par le tribunal 
de première instance de Thionville, et de la 
condamner aux dépens. 

M. Becker (Alphonse) assigne Mme Becker, 
née Scherer, aux débats oraux qui auront 
heu fe 2% mai 1919, à quatorze heures, devant 


le tribunal de première instance de Thionville, 


avec sommation de constituer avocat admis 


près ledit tribunal! 

La présente publication vaut signification 
publique 

Greffe du tribunal de première instance, 

Thionville, le 18 mars 1949. 

Le grellier 
du tribunal de première instance, 
Signé: WITTWE. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 7 5 {r. la ligne 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 18 août 1904.) 


22 février 1919. Déclaration à Ja préfecture de 
police. FÉDÉRATION CATHOLIQUE VIETNAMIENNE. But: 
assistance spirituelle des membres et forma- 
tion des d'action catholique d’ac- 
tivité civique et sociale. Siège social: 106, rue 
d'Asas, Paris 

25 février 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
du Blanc CANTINE SCOLAIRE DE FONIGOMPBAULT, 
But: servir aux enfants des écoles publiques 
un repas chaud d'un prix modique. Siège so- 
cial: école publique de Fontgombault. 


25 février 1919. Déclaration à la préfecture 
de la Somme, AMICALE DES ANCIEXS COMBATTANTS, 
PRISONNIERS ET MOBILISÉS {911-1918 ET 1939-1915 
v'AurmÉ, But: maintenir des liens de cama- 
raderie et solidarité entre les anciens com- 
battants, prisonniers, mobilisés; <commémo- 
rer les grandes journées nationales. Siège so- 
cial: salle des fètes, à Authié. 


25 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bernay. AMICALE DES ANCIENS COMDBAT- 
TANTS RÉSISTANTS ET MOBILISÉS D'AUTHOU, But: 
entretenir des relations de camaraderie entre 
es anciens combaïttants, résistants et mobi- 
lisés: apporter un appui matériel et moral à 
peu ses membres. Siège social: mairie d'Au- 


25 février 1949. 


Déclaration à la sous-préfec- 


ture de Saint-Quentin. COOPÉRATIVE SCOLAIRE 
DE L'ÉCOLE DES GARÇONS DE FLAVY-LE-MARTEL. 
But: prendre soin de l'école, entretenir et 


améliorer le matériel, organiser des fêtes sco- 
laires et sportives, des voyages d'études et 
des excursions; resserrer les liens de solida- 
rité entre l'école et la famille par des œu- 
vres de mutualité et d'entr'aide sociale. Siège 
social: école de garçons de Flavy-le-Martel. 


| HBRICE-COURGELLES. es 
| Siège social: café de la Place, à Saint- rice. 


| LIALE SCOLAIRE 


| l'Oise. 


% février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Reims. CERCLE PONGISTE DE SAINT- 
But: pratique des sports. 


25 février 19%. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, L'Association famniliale de Bully 
change de titre el devient ASSOCIATION FAMI- 
LIBRE D£ Siège social: 
école libre de 

95 février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture da Saumur, UNION LAÏQUE LONGUÉENNE. But: 
réunir les amicales laïques du canlion. Siège 
social: patronage laïque de Longué. 

95 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. L'AMICALE ILE-DE-FRANCE transfère son 
siège social. du 6, rue Saint<{laude, à Paris, 
au avenue du (Général-Leclerc (ex de la 
Libération), à Bourg-la-Reine, et modifie ses 
statuts 

95 février 1919, Déclaration à la préfecture de 
LA But : volley-ball. 
Siège social : 150, rue Nationale, à Trie- 
Château. 

96 février 1919, Déclaration à la eous-préfec- 
ture de Saumur, GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE FA 
RENAUDERIE, à Hlou. But utilisation en com- 
rnun de matériel agricole. Siège social: chez 
M. Lebeaupin, la Renauderie, B'ou 


26 février 1919. Déclaration à Ja préfecture de 
police. LES GANÉCISTES DES DEUX-Moxts, artistes 
de Montmartre et Montparnasse (arts et let- 
tres). But: défense de l'art pur, Siège social: 
717, avenue Denfert-Rochereau, Paris. 

26 février 1949. IMclaration à la préfecture de 
police. CERGLE LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE DE 
BourRG-LA-REINE. But : réunir artistes, littéra- 
teurs (amateurs et professionnels). Siège 
social: 21, rue de la Pépinière, Bourg4a-Reine. 


96 février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Valenciennes. AMICALE DES ANCIENS 
RÉSISTANTS DE BLANC-MISSFRON ET ENVIRONS. But: 
rapprochement de tous les résistants, défense 
de leurs intérêts et enlr'aide, Siège social: 
60, route départementale, Crespin. 


23 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Yonne. ASSOCIATION DES ANCIENNES ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE MÉNAGÈRE AGRICOLE DE L'YONNE. Rut : 
créer entre les anciennes élèves des relations 
amicales; contribuer par tous les moyens à la 
prospérité de l'école; venir en aide aux 
anciennes élèves dans le besoin: gérer éven- 
tuellement la propriété mise à la disposition 
de l'école. Siège social: école ménagère agri- 
cole de l'Yonne, à Champs. 


28 février 1949. Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
pe Poriaxy. But: défense des droits et des in- 
térêts moraux des familles rurales. Siège so 
cial: centre rural et familial, 7, place Natio- 
nale, à Poligny. 

ter mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. L'HABITAT COMMUNAUTAIRE. But: étude de 
l'amélioration des conditions de logement de 
ses membres. Siège social: 36, rue de | Abbé- 
Groult, Paris. 

3 mars 19149. Déclaration à la préfecture de 
police. MOUVEMENT DES JEUNES DE L'UNION FRAN- 
GAisE. But: faire connaître aux jeunes l'Union 
française. Siège social: 1, rue Ecole-<le-Mars, 
Neuilly-sur-Seine, 


A mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. SOCIÉTÉ DES AMIS DE L'INSTITUT NATIONAL 
AGRONOMIQUE, But: concourir au rayonnement 
de l'institut national agronomique et apporter 
son appui moral et financier aux activités de 
l'association amigale des anciens élèves de cet 
inslitut. Siège social: 5, quai Voltaire, Paris. 
4 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION SPORTIVE DE L'ÉCCILE SPÉCIALE 
L'ARCIHIIFCTURE. But: favoriser le développe- 
ment des sports. Siège social: 2%5%, boulevard 
Raspail, Paris. 


4 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 


police, AMICALE MOTOCYCLISTR DK VITRY-SUR- 
SEINE. But: propager l'usage de la moto- 


point de vue touristique, utilitaire 
et sportif. Siège social: M. Huisson, 133, bou- 
levard de Stalingrad, Vitry-sur-Seine. 


2% février 1949. Déclaration à la préfecture 
de la Loire, Bouronnome GnraxGs-Roux. But: 
ge du jeu de boules. Siège social: rue 

Général - de - Gaulle, à Saint - Martin - en- 
Coailleux, 


4 mars 1919, Déclaration à la préfecture de 
police, Union scolaire et clubs jisraélites 
change son titre et devient UNION SCOLAIRE ET 
CLUBS POUR LA JEUNESSE ISRAÉLITE. Siège social: 


[ 44 rue de la Victoire. Paris, 


7 mars 1949. Déclaration à la Préfecture de 
police, ASSOCIATION AMICALE DES INSPECTEURS pe 
CADRR DES COMPAGNIES D'ASSURANCES OU 
PATERNELLE. But: créer entre les memh es pe 
liens d'amitié et de solidarité et intervent” 
dans le cadre de la compagnie, dans toutes 1e, 
questions relatives à leurs intérèts iMOraux pe 
matériels, à l'exclusion de celles relevant à 
l'action syndieale proprement dite. 
cial: 21, rue de Châteaudun, Paris. 


7 mars 1949. Déclaration à la SOUS-Préte 
de Charolles. La FAMILLE PAROISSIALE DE Save. 
But: éducation populaire 
de ses membres; eréalion et fonctionnement 
de toutes les œuvres de jeunesse s'inspirant 
des principes moraux et religieux. Siège #9. 
cial: au presbytère de Saint-Lanrent-en-Rrion 
nais. + 
9 mars 1949. Déclaration à la préfecture @ 
police, MCUVEMENT DE L'UNION FRANÇAISE, But: 
faire connaître l’Union française. Siège social: 
4, rue Ecole-de-Mars, Neuilly-sur-Seine. 


9 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. COMITÉ D'ÉTUDES OCÉANIENNES, But: re. 
cherche scientifique outre-mer Siège sneial: 
1, rue Ecole-de-Mars, Neuilly-sur-Seine, 


9 enars 1919. Déclaralion à la sous-préfecturs 
du Blanc. CANTINE SCOLAIRE 
BRENNE. But: fournir aux enfants des écoles un 
repas chaud les jours de classe. Siège social: 
mairie de Mézières-en-Brenne 


9 mars 1949, Déclaration à la sous-préfectur 
du Blanc. CANTINE SCOLAIRE DU HAMEAU DE Sp. 
TRay, commune de Mézières-en-Brenne. But: 
fournir aux enfants des écoles un repas chawd 
les jours de classe Siège social: école de 
Sub'ray, commune de Mézières-en-Brenna 


Sièce 


10 mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
du Blanc. CANTINE SCOLAIRE DR Rat: 
fournir aux enfants des écoles un repas chaud 
les jours de classe, Siège social: mairie da 
Chalais 


11 mars 1919. Déclaration à la sous-préfectur 
de Béthune. SOCIÉTÉ D'ENTR'AIDE DES SAPEURS- 
POMPIERS DE BRUAY-EN-ARTOIS., But: subvenir 
aux frais des fêtes et concoum; fournir ds 
secours aux sociétaires malades ou blessés au 
Cours du service Siège social: caserne de 
sapeurs-pompiers, Bruay-en-Arlois, 


15 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. COMITÉ D'ORGANISATION DU CENTENAINE DU 
TIMBRE-POSTE FRANÇAIS, But. préparer et réaliser 
le programme des diverses manifestations qui 
auront à l'occasion de la commémoration 
du centenaire du timbre-poste français. Siège 
social: 20, avenue de Ségur, Paris. 


15 mars 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
du Blanc. CANTINE scoLaRg MOUuET. Put: 
fournir aux enfants des écoles publiques de 
la commune, qui ne peuvent prendre le repus 
de midi dans leur famille, un repas chaud, 
les jours de classe. Siège social: mairie de 


Mouhet. 
— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 41901) 
Péeret-loi du 43 avril 1939.) 


27 mai 198. Arrêté du ministre de l’intérieur. 
(Autorisation enregistré à la préfecture du 
Tarn le 23 février 1949.) ORGANISATION D'AIDE 4 
LA PATRIE, But: développement de l'amitié 
franco-polonaise, aide à la Pologne et aux 
Polonais en France, Siège social: maison polo- 
naise, colonie B, n° 34, Cagnac-les Mines 


29 janvier 1919 Arrêté du ministre de l'inté- 
rieur. (Autorisation enregistrée à la sous-p- 
fecture de Béthune le 2% février 1919.) UN 
DES ANCIENS DR LA HÉSISTANCE POLONAISE E\ 
Fraxce, But: entretenir les liens de fraternité 
des anciens de la résistance. Siège social: 
93, route Nationale, Billy-Montigny. 


14 février 1949 Arrêté du ministre de l'ink- 
riour. (Autorisation enregistrée à la sous-p£ 
fecture de Béthune le 8 mars 199.) UIOY 
CENTRALE DES POLONAIS EN Fraxcæ (comité local. 
But: réglementation et coopération des S°- 
ciétés locales, Siège social: patronage de là 
rüe Jeanne-d’Are, Billy-Montigny. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


